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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante 

Chapitre II : Procédure. 

- Article 9   

Modifié par Loi n°2011-939 du 10 août 2011  - art. 34  
Le juge d'instruction procédera à l'égard du mineur, dans les formes du chapitre Ier du titre III du livre 

Ier du code de procédure pénale et ordonnera les mesures prévues aux alinéas 4,5 et 6 de l'article 8 de la 
présente ordonnance.  

Lorsque l'instruction sera achevée, le juge d'instruction, sur réquisition du procureur de la 
République, rendra l'une des ordonnances de règlement suivantes :  

1° Soit une ordonnance de non-lieu ;  
2° Soit, s'il estime que le fait constitue une contravention, une ordonnance de renvoi devant le tribunal 

de police, ou, s'il s'agit d'une contravention de cinquième classe, devant le juge des enfants ou devant le tribunal 
pour enfants ;  

3° Soit, s'il estime que les faits constituent un délit, une ordonnance de renvoi devant le juge des enfants 
ou devant le tribunal pour enfants ; toutefois, lorsque la peine encourue est supérieure ou égale à sept ans et que 
le mineur est âgé de seize ans révolus, le renvoi devant le tribunal pour enfants est obligatoire. Lorsque le délit 
est puni d'une peine d'emprisonnement égale ou supérieure à trois ans, qu'il a été commis en état de récidive 
légale et que le mineur est âgé de plus de seize ans, le renvoi devant le tribunal correctionnel pour mineurs est 
obligatoire ;  

4° En cas de crime, soit une ordonnance de renvoi devant le tribunal pour enfants s'il s'agit d'un mineur 
de seize ans, soit, dans le cas visé à l'article 20, une ordonnance de mise en accusation devant la cour d'assises 
des mineurs.  

Si le mineur a des coauteurs ou complices majeurs ces derniers seront, en cas de poursuites 
correctionnelles, renvoyés devant la juridiction compétente suivant le droit commun ; la cause concernant le 
mineur sera disjointe pour être jugée conformément aux dispositions de la présente ordonnance. En cas de 
poursuites pour infraction qualifiée crime, il sera procédé à l'égard de toutes les personnes mises en examen 
conformément aux dispositions de l'article 181 du code de procédure pénale ; le juge d'instruction pourra, soit 
renvoyer tous les accusés âgés de seize ans au moins devant la Cour d'assises des mineurs, soit disjoindre les 
poursuites concernant les majeurs et renvoyer ceux-ci devant la cour d'assises de droit commun ; les mineurs 
âgés de moins de seize ans seront renvoyés devant le tribunal pour enfants, sauf s'ils sont également 
accusés d'un crime commis après seize ans formant avec les faits commis avant seize ans un ensemble 
connexe ou indivisible et que le juge d'instruction décide, dans l'intérêt d'une bonne administration de la 
justice, de les renvoyer devant la cour d'assises des mineurs.  
L'ordonnance sera rédigée dans les formes du droit commun. 
 

Chapitre III : Le tribunal pour enfants. 

- Article 20 

Modifié par LOI n°2011-939 du 10 août 2011 - art. 45  
Le mineur âgé de seize ans au moins, accusé de crime sera jugé par la cour d'assises des mineurs composée d'un 
président, de deux assesseurs, et complétée par le jury criminel. La cour d'assises des mineurs peut également 
connaître des crimes et délits commis par le mineur avant d'avoir atteint l'âge de seize ans révolus 
lorsqu'ils forment avec le crime principalement poursuivi un ensemble connexe ou indivisible.  
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La cour d'assises des mineurs se réunira au siège de la cour d'assises et au cours de la session de celle-ci. Son 
président sera désigné et remplacé, s'il y a lieu, dans les conditions prévues pour le président de la cour d'assises 
par les articles 244 à 247 du code de procédure pénale. Les deux assesseurs seront pris, sauf impossibilité, parmi 
les juges des enfants du ressort de la cour d'appel et désignés dans les formes des articles 248 à 252 du code de 
procédure pénale.  
Les fonctions du ministère public auprès de la cour d'assises des mineurs seront remplies par le procureur 
général ou un magistrat du ministère public spécialement chargé des affaires de mineurs.  
Le greffier de la cour d'assises exercera les fonctions de greffier à la cour d'assises des mineurs.  
Dans le cas ou tous les accusés de la session auront été renvoyés devant la cour d'assises des mineurs, il sera 
procédé par cette juridiction, conformément aux dispositions des articles 288 à 292 du code de procédure 
pénale.  
Dans le cas contraire, le jury de la cour d'assises des mineurs sera formé de jurés pris sur la liste arrêtée par la 
cour d'assises.  
Sous réserve des dispositions de l'alinéa qui précède, le président de la cour d'assises des mineurs et la cour 
d'assises des mineurs exerceront respectivement les attributions dévolues par les dispositions du code de 
procédure pénale au président de la cour d'assises et à la cour.  
Les dispositions des alinéas 1er, 2,4 et 5 de l'article 14 s'appliqueront à la cour d'assises des mineurs.  
Après l'interrogatoire des accusés, le président de la cour d'assises des mineurs pourra, à tout moment, ordonner 
que l'accusé mineur se retire pendant tout ou partie de la suite des débats.  
Sous réserve des dispositions de la présente ordonnance, il sera procédé, en ce qui concerne les mineurs âgés de 
seize ans au moins, accusés de crime, conformément aux dispositions des articles 191 à 218 et 231 à 379-1 du 
code de procédure pénale.  
Si l'accusé a moins de dix-huit ans, le président posera, à peine de nullité, les deux questions suivantes :  
1° Y a-t-il lieu d'appliquer à l'accusé une condamnation pénale ?  
2° Y a-t-il lieu d'exclure l'accusé du bénéfice de la diminution de peine prévue à l'article 20-2 ?  
S'il est reproché à l'accusé une des infractions prévues aux 2° et 3° de l'article 20-2 commise une nouvelle fois 
en état de récidive légale, la deuxième question est ainsi rédigée :  
" 2° Y a-t-il lieu d'appliquer à l'accusé le bénéfice de la diminution de peine prévue à l'article 20-2 ? ".  
S'il est décidé que l'accusé mineur déclaré coupable ne doit pas faire l'objet d'une condamnation pénale, les 
mesures relatives à son placement ou à sa garde ou les sanctions éducatives sur lesquelles la cour et le jury sont 
appelés à statuer seront celles des articles 15-1,16 et du premier alinéa de l'article 19. 
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B. Evolution des dispositions contestées 

1. Article 9 

- Article 4 (loi du 22 juillet 1912) 

Loi sur les tribunaux pour enfants et adolescents et sur la liberté surveillée  
Le juge d’instruction recherche en se conformant aux règles générales du code d’instruction criminelle et de la 
loi du 8 décembre 1897, si le mineur est l’auteur de l’infraction qui lui est reprochée.  
S’il n’y a pas de charges suffisantes contre l’enfant, ou si le fait qu’on lui impute ne constitue ni crime ni délit 
prévu par la loi, le juge, après les réquisitions du ministère public, rendra une ordonnance de non-lieu.  
S’il paraît, au contraire, que l’enfant est l’auteur d’un fait qualifié crime ou délit, il devra être procédé à une 
enquête sur la situation matérielle et morale de la famille, sur le caractère et les antécédents de l’enfant, sur les 
conditions dans lesquelles celui-ci a vécu et a été élevé, et sur les mesures propres à assurer son amendement. 
Cette enquête sera complétée, s’il y a lieu, par un examen médical. Le juge d’instruction pourra charger de cette 
enquête complémentaire un rapporteur, figurant dans une liste établie par la chambre du conseil au 
commencement de l’année judiciaire et choisi de préférence parmi les catégories suivantes : magistrats ou 
anciens magistrats, avocats de l’un ou de l’autre sexe, avoués ou avoués honoraires, membres de l’un ou de 
l’autre sexe des sociétés de patronage reconnues d’utilité publique ou désignées par un arrêté préfectoral, et 
membres de l’un ou de l’autre sexe des comités de défense des enfants traduits en justice.  
Ce rapporteur entend l’enfant, recueille près de toute personne tous renseignements et procède à toutes 
vérifications qui lui paraîtront nécessaires dans l’intérêt du mineur. S’il rencontre quelque résistance dans 
l’accomplissement de sa mission, il en réfère immédiatement au juge d’instruction. Il adresse à ce magistrat un 
rapport écrit constatant les résultats de ses investigations, que celui-ci complète, s’il y a lieu.  
Lorsque l’instruction est achevée, le juge d’instruction la communique au procureur de la République et renvoie, 
s’il y a lieu, le mineur devant la chambre du conseil. 

- Article 9   (version issue de l’ordonnance du 2 février 1945) 

Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante 
Le juge d’instruction recherche, en se conformant aux règles générales du code d’instruction criminelle et de la 
loi du 8 décembre 1897, si le mineur est l’auteur de l’infraction qui lui est reprochée.  
S’il parait que le mineur est l’auteur d’un fait qualifié crime ou délit, il recueillera tous renseignements utiles 
conformément aux dispositions de l’article 8.  
Lorsque l’instruction sera achevée, le juge d’instruction, sur réquisitions du procureur de la République, 
déclarera, suivant les circonstances, qu’il n’y a pas lieu de poursuivre, ou renverra le mineur devant le tribunal 
pour enfants, ou, dans le cas prévu à l’article 20 ci-après, devant la chambre des mises en accusation.  
Si celui-ci a des co-auteurs ou complices âgés de plus de dix-huit ans, ces derniers seront, en cas de poursuites, 
renvoyés devant la juridiction compétente suivant le droit commun. La cause concernant le mineur sera disjointe 
pour être jugée par le tribunal pour enfants. 
 

- Article 9    (en vigueur le 2 juin 1951) 

Loi n° 51-687 du 24 mai 1951 portant modification de l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, 
art.211 
Le juge d'instruction procédera à l'égard du mineur, dans les formes du code d’instruction criminelle et de la loi 
du 8 décembre 1897 et ordonnera les mesures prévues aux alinéas 4, 5 et 6 de l'article 8 de la présente 
ordonnance. 
Lorsque l'instruction sera achevée, le juge d'instruction, sur réquisitions du procureur de la République, rendra, 
suivant les circonstances, soit une ordonnance de non-lieu, soit une ordonnance de renvoi devant le tribunal pour 
enfants du mineur de dix-huit ans prévenu de délit ou du mineur de seize ans accusé de crime, soit, dans le cas 
visé à l'article 20, une ordonnance de transmission de pièces au procureur général pour être procédé 
conformément aux dispositions de l’article 133 du code d’instruction criminelle. 

1 Les articles 2, 3, 4, 6, 7, 8, 9 et 10 de l’ordonnance précitée sont modifiés tels qu’il suit : 
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Si le mineur a des coauteurs ou complices âgés de plus de dix-huit ans ces derniers seront, en cas de poursuites 
correctionnelles, renvoyés devant la juridiction compétente suivant le droit commun ; la cause concernant le 
mineur sera disjointe pour être jugée conformément aux dispositions de la présente ordonnance. En cas de 
poursuites pour infraction qualifiée crime, il sera procédé à l'égard de tous les inculpés conformément aux 
dispositions de l’article 133 du code de l’instruction criminelle ; la chambre des mis en accusation pourra, soit 
renvoyer tous les accusés âgés de seize ans au moins devant la Cour d'assises des mineurs, soit disjoindre les 
poursuites concernant les majeurs et renvoyer ceux-ci devant la cour d'assises de droit commun ; les mineurs 
âgés de moins de seize ans seront renvoyés devant le tribunal pour enfants. 
L'arrêt sera rédigé dans les formes du droit commun. 
Au cas de renvoi devant la Cour d'assises des mineurs, la chambre des mises en accusation pourra décerner une 
ordonnance de prise de corps contre les accusés mineurs. 
 

- Article 9    (en vigueur le 24 décembre 1958) 

Ordonnance n°58-1300 du 23 décembre 1958 modifiant l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative a l'enfance 
délinquante et l'article. 69 du code pénal, art 1er 
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- Article 9    (en vigueur le 6 juillet 1974) 

Modifié par Loi n° 74-631 du 5 juillet 1974 fixant à dix-huit ans l'âge de la majorité, art. 142 
Le juge d’instruction procédera à l’égard du mineur dans les formes du chapitre 1er du titre III du livre 1er du 
code de procédure pénale et ordonnera les mesures 
prévues aux alinéas 4, 5, 6 de l’article 8 de la présente ordonnance. 
Lorsque l’instruction sera achevée, le juge d’instruction, sur réquisitions du procureur de la République, rendra 
l’une des ordonnances de règlement suivantes : 
1° Soit une ordonnance de non-lieu; 
2° Soit, s’il estime que le fait constitue une contravention, une ordonnance de renvoi devant le tribunal de police 
ou, s’il s’agit d’une contravention de 5° classe, 
devant le juge des enfants ou devant le tribunal pour enfants; 
3° Soit, s’il estime que les faits constituent un délit, une ordonnance de renvoi devant le juge des enfants ou 
devant le tribunal pour enfants; 
4° En cas de crime, soit une ordonnance de renvoi devant le tribunal pour enfants s’il s’agit d’un mineur de 
seize ans, soit, dans le cas visé à l’article 20, l’ordonnance de transmission de pièces an procureur général, 
prévue par l’article 181 du code de procédure pénale. 
Si le mineur a des coauteurs ou complices majeurs ces derniers seront, en cas de poursuites correctionnelles, 
renvoyés devant la juridiction compétente suivant le droit commun ; la cause concernant le mineur sera disjointe 
pour être jugée conformément aux dispositions de la présente ordonnance. En cas de poursuites pour infraction 
qualifiée crime, il sera procédé à l’égard de tous les inculpés conformément aux dispositions de l’article 181 du 
code de procédure pénale ; la chambre d’accusation pourra, soit renvoyer tous les accusés âgés de seize ans au 
moins devant la cour d’assises des mineurs, soit disjoindre les poursuites concernant les majeurs et renvoyer 
ceux-ci devant la cour d’assises de droit commun ; les mineurs âgés de moins de seize ans seront renvoyés 
devant le tribunal pour enfants. 
L’arrêt sera rédigé dans les formes du droit commun. 
Au cas de renvoi devant la cour d’assises des mineurs, la chambre d’accusation pourra décerner une ordonnance 
de prise de corps contre les accusés mineurs. 
 

- Article 9    (en vigueur le 1er mars 1993) 

Modifié par Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale, art. 1153 
Le juge d'instruction procédera à l'égard du mineur, dans les formes du chapitre Ier du titre III du livre Ier du 
code de procédure pénale et ordonnera les mesures prévues aux alinéas 4, 5 et 6 de l'article 8 de la présente 
ordonnance. 
Lorsque l'instruction sera achevée, le juge d'instruction, sur réquisition du procureur de la République, rendra 
l'une des ordonnances de règlement suivantes : 
1° Soit une ordonnance de non-lieu ; 
2° Soit, s'il estime que le fait constitue une contravention, une ordonnance de renvoi devant le tribunal de police, 
ou, s'il s'agit d'une contravention de cinquième classe, devant le juge des enfants ou devant le tribunal pour 
enfants ; 
3° Soit, s'il estime que les faits constituent un délit, une ordonnance de renvoi devant le juge des enfants ou 
devant le tribunal pour enfants ; 
4° En cas de crime, soit une ordonnance de renvoi devant le tribunal pour enfants s'il s'agit d'un mineur de seize 
ans, soit, dans le cas visé à l'article 20, l'ordonnance de transmission de pièces au procureur général, prévue par 
l'article 181 du code de procédure pénale. 
Si le mineur a des coauteurs ou complices majeurs ces derniers seront, en cas de poursuites correctionnelles, 
renvoyés devant la juridiction compétente suivant le droit commun ; la cause concernant le mineur sera disjointe 
pour être jugée conformément aux dispositions de la présente ordonnance. En cas de poursuites pour infraction 

2 I – Dans toutes les dispositions de l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante, les mots : « mineurs » 
et « majeurs » sont respectivement substitués aux expressions « mineurs de dix-huit ans » et « majeurs de dix-huit ans ». 
3  Dans la deuxième phrase du septième alinéa de l’article 9 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée, les 
mots : « tous les inculpés » sont remplacés par les mots : « toutes les personnes mises en examen ». 
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qualifiée crime, il sera procédé à l'égard de toutes les personnes mises en examen conformément aux 
dispositions de l'article 181 du code de procédure pénale ; la chambre d'accusation pourra, soit renvoyer tous les 
accusés âgés de seize ans au moins devant la Cour d'assises des mineurs, soit disjoindre les poursuites 
concernant les majeurs et renvoyer ceux-ci devant la cour d'assises de droit commun ; les mineurs âgés de moins 
de seize ans seront renvoyés devant le tribunal pour enfants. 
L'arrêt sera rédigé dans les formes du droit commun. 
Au cas de renvoi devant la Cour d'assises des mineurs, la chambre d'accusation pourra décerner une ordonnance 
de prise de corps contre les accusés mineurs. 
 

- Article 9    (en vigueur le 1er janvier 2001) 

Modifié par Loi n°2000-1354 du 30 décembre 2000 tendant à faciliter l'indemnisation des condamnés reconnus innocents 
et portant diverses dispositions de coordination en matière de procédure pénale - art. 304  
Le juge d'instruction procédera à l'égard du mineur, dans les formes du chapitre Ier du titre III du livre Ier du 
code de procédure pénale et ordonnera les mesures prévues aux alinéas 4, 5 et 6 de l'article 8 de la présente 
ordonnance. 
Lorsque l'instruction sera achevée, le juge d'instruction, sur réquisition du procureur de la République, rendra 
l'une des ordonnances de règlement suivantes : 
1° Soit une ordonnance de non-lieu ; 
2° Soit, s'il estime que le fait constitue une contravention, une ordonnance de renvoi devant le tribunal de police, 
ou, s'il s'agit d'une contravention de cinquième classe, devant le juge des enfants ou devant le tribunal pour 
enfants ; 
3° Soit, s'il estime que les faits constituent un délit, une ordonnance de renvoi devant le juge des enfants ou 
devant le tribunal pour enfants ; 
4° En cas de crime, soit une ordonnance de renvoi devant le tribunal pour enfants s'il s'agit d'un mineur de seize 
ans, soit, dans le cas visé à l'article 20, une ordonnance de mise en accusation devant la cour d'assises des 
mineurs. 
Si le mineur a des coauteurs ou complices majeurs ces derniers seront, en cas de poursuites correctionnelles, 
renvoyés devant la juridiction compétente suivant le droit commun ; la cause concernant le mineur sera disjointe 
pour être jugée conformément aux dispositions de la présente ordonnance. En cas de poursuites pour infraction 
qualifiée crime, il sera procédé à l'égard de toutes les personnes mises en examen conformément aux 
dispositions de l'article 181 du code de procédure pénale ; le juge d'instruction pourra, soit renvoyer tous les 
accusés âgés de seize ans au moins devant la Cour d'assises des mineurs, soit disjoindre les poursuites 
concernant les majeurs et renvoyer ceux-ci devant la cour d'assises de droit commun ; les mineurs âgés de moins 
de seize ans seront renvoyés devant le tribunal pour enfants. 
L'ordonnance sera rédigée dans les formes du droit commun. 
Au cas de renvoi devant la Cour d'assises des mineurs, le juge d'instruction pourra décerner une ordonnance de 
prise de corps contre les accusés mineurs. 

- Article 9    (en vigueur le 10 septembre 2002) 

Modifié par Loi n° 2002-1138 du 9 septembre 2002 d'orientation et de programmation pour la justice - art. 31, II5 
Le juge d'instruction procédera à l'égard du mineur, dans les formes du chapitre Ier du titre III du livre Ier du 
code de procédure pénale et ordonnera les mesures prévues aux alinéas 4, 5 et 6 de l'article 8 de la présente 
ordonnance. 
Lorsque l'instruction sera achevée, le juge d'instruction, sur réquisition du procureur de la République, rendra 
l'une des ordonnances de règlement suivantes : 
1° Soit une ordonnance de non-lieu ; 

4 Au début de l'avant-dernier alinéa de l'article 9 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance 
délinquante, les mots : « L'arrêt sera rédigé » sont remplacés par les mots : « L'ordonnance sera rédigée ». 
5 II. - Le cinquième alinéa (3°) de l'article 9 de la même ordonnance est complété par les mots : « ; toutefois, lorsque la 
peine encourue est supérieure ou égale à sept ans et que le mineur est âgé de seize ans révolus, le renvoi devant le tribunal 
pour enfants est obligatoire ». 
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2° Soit, s'il estime que le fait constitue une contravention, une ordonnance de renvoi devant le tribunal de police, 
ou, s'il s'agit d'une contravention de cinquième classe, devant le juge des enfants ou devant le tribunal pour 
enfants ; 
3° Soit, s'il estime que les faits constituent un délit, une ordonnance de renvoi devant le juge des enfants ou 
devant le tribunal pour enfants ; toutefois, lorsque la peine encourue est supérieure ou égale à sept ans et 
que le mineur est âgé de seize ans révolus, le renvoi devant le tribunal pour enfants est obligatoire ; 
4° En cas de crime, soit une ordonnance de renvoi devant le tribunal pour enfants s'il s'agit d'un mineur de seize 
ans, soit, dans le cas visé à l'article 20, une ordonnance de mise en accusation devant la cour d'assises des 
mineurs. 
Si le mineur a des coauteurs ou complices majeurs ces derniers seront, en cas de poursuites correctionnelles, 
renvoyés devant la juridiction compétente suivant le droit commun ; la cause concernant le mineur sera disjointe 
pour être jugée conformément aux dispositions de la présente ordonnance. En cas de poursuites pour infraction 
qualifiée crime, il sera procédé à l'égard de toutes les personnes mises en examen conformément aux 
dispositions de l'article 181 du code de procédure pénale ; le juge d'instruction pourra, soit renvoyer tous les 
accusés âgés de seize ans au moins devant la Cour d'assises des mineurs, soit disjoindre les poursuites 
concernant les majeurs et renvoyer ceux-ci devant la cour d'assises de droit commun ; les mineurs âgés de moins 
de seize ans seront renvoyés devant le tribunal pour enfants. 
L'ordonnance sera rédigée dans les formes du droit commun. 
Au cas de renvoi devant la Cour d'assises des mineurs, le juge d'instruction pourra décerner une ordonnance de 
prise de corps contre les accusés mineurs. 
 
 

- Article 9    (en vigueur le 1er octobre 2004) 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité - art. 100, 
VIII6  
Le juge d'instruction procédera à l'égard du mineur, dans les formes du chapitre Ier du titre III du livre Ier du 
code de procédure pénale et ordonnera les mesures prévues aux alinéas 4, 5 et 6 de l'article 8 de la présente 
ordonnance. 
Lorsque l'instruction sera achevée, le juge d'instruction, sur réquisition du procureur de la République, rendra 
l'une des ordonnances de règlement suivantes : 
1° Soit une ordonnance de non-lieu ; 
2° Soit, s'il estime que le fait constitue une contravention, une ordonnance de renvoi devant le tribunal de police, 
ou, s'il s'agit d'une contravention de cinquième classe, devant le juge des enfants ou devant le tribunal pour 
enfants ; 
3° Soit, s'il estime que les faits constituent un délit, une ordonnance de renvoi devant le juge des enfants ou 
devant le tribunal pour enfants ; toutefois, lorsque la peine encourue est supérieure ou égale à sept ans et que le 
mineur est âgé de seize ans révolus, le renvoi devant le tribunal pour enfants est obligatoire ; 
4° En cas de crime, soit une ordonnance de renvoi devant le tribunal pour enfants s'il s'agit d'un mineur de seize 
ans, soit, dans le cas visé à l'article 20, une ordonnance de mise en accusation devant la cour d'assises des 
mineurs. 
Si le mineur a des coauteurs ou complices majeurs ces derniers seront, en cas de poursuites correctionnelles, 
renvoyés devant la juridiction compétente suivant le droit commun ; la cause concernant le mineur sera disjointe 
pour être jugée conformément aux dispositions de la présente ordonnance. En cas de poursuites pour infraction 
qualifiée crime, il sera procédé à l'égard de toutes les personnes mises en examen conformément aux 
dispositions de l'article 181 du code de procédure pénale ; le juge d'instruction pourra, soit renvoyer tous les 
accusés âgés de seize ans au moins devant la Cour d'assises des mineurs, soit disjoindre les poursuites 
concernant les majeurs et renvoyer ceux-ci devant la cour d'assises de droit commun ; les mineurs âgés de moins 
de seize ans seront renvoyés devant le tribunal pour enfants. 
L'ordonnance sera rédigée dans les formes du droit commun. 
 

6VIII. - Le dernier alinéa de l'article 9 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante est 
supprimé. 
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- Article 9  (en vigueur) 

Modifié par Loi n°2011-939 du 10 août 2011 sur la participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et le 
jugement des mineurs - art. 347  

Le juge d'instruction procédera à l'égard du mineur, dans les formes du chapitre Ier du titre III du livre 
Ier du code de procédure pénale et ordonnera les mesures prévues aux alinéas 4,5 et 6 de l'article 8 de la 
présente ordonnance.  

Lorsque l'instruction sera achevée, le juge d'instruction, sur réquisition du procureur de la République, 
rendra l'une des ordonnances de règlement suivantes :  

1° Soit une ordonnance de non-lieu ;  
2° Soit, s'il estime que le fait constitue une contravention, une ordonnance de renvoi devant le tribunal 

de police, ou, s'il s'agit d'une contravention de cinquième classe, devant le juge des enfants ou devant le tribunal 
pour enfants ;  

3° Soit, s'il estime que les faits constituent un délit, une ordonnance de renvoi devant le juge des enfants 
ou devant le tribunal pour enfants ; toutefois, lorsque la peine encourue est supérieure ou égale à sept ans et que 
le mineur est âgé de seize ans révolus, le renvoi devant le tribunal pour enfants est obligatoire. Lorsque le délit 
est puni d'une peine d'emprisonnement égale ou supérieure à trois ans, qu'il a été commis en état de 
récidive légale et que le mineur est âgé de plus de seize ans, le renvoi devant le tribunal correctionnel pour 
mineurs est obligatoire ;  

4° En cas de crime, soit une ordonnance de renvoi devant le tribunal pour enfants s'il s'agit d'un mineur 
de seize ans, soit, dans le cas visé à l'article 20, une ordonnance de mise en accusation devant la cour d'assises 
des mineurs.  

Si le mineur a des coauteurs ou complices majeurs ces derniers seront, en cas de poursuites 
correctionnelles, renvoyés devant la juridiction compétente suivant le droit commun ; la cause concernant le 
mineur sera disjointe pour être jugée conformément aux dispositions de la présente ordonnance. En cas de 
poursuites pour infraction qualifiée crime, il sera procédé à l'égard de toutes les personnes mises en examen 
conformément aux dispositions de l'article 181 du code de procédure pénale ; le juge d'instruction pourra, soit 
renvoyer tous les accusés âgés de seize ans au moins devant la Cour d'assises des mineurs, soit disjoindre les 
poursuites concernant les majeurs et renvoyer ceux-ci devant la cour d'assises de droit commun ; les mineurs 
âgés de moins de seize ans seront renvoyés devant le tribunal pour enfants, sauf s'ils sont également accusés 
d'un crime commis après seize ans formant avec les faits commis avant seize ans un ensemble connexe ou 
indivisible et que le juge d'instruction décide, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, de 
les renvoyer devant la cour d'assises des mineurs.  
L'ordonnance sera rédigée dans les formes du droit commun. 
 
 
  

7 L'article 9 de la même ordonnance est ainsi modifié : 
1° Le 3° est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Lorsque le délit est puni d'une peine d'emprisonnement égale ou supérieure à trois ans, qu'il a été commis en état de 
récidive légale et que le mineur est âgé de plus de seize ans, le renvoi devant le tribunal correctionnel pour mineurs est 
obligatoire ; » ; 
2° La seconde phrase de l'avant-dernier alinéa est complétée par les mots : « , sauf s'ils sont également accusés d'un crime 
commis après seize ans formant avec les faits commis avant seize ans un ensemble connexe ou indivisible et que le juge 
d'instruction décide, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, de les renvoyer devant la cour d'assises des 
mineurs ». 
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2. Article 20 

- Article 20 (issu de l’ordonnance du 2 février 1945) 

Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante 
Le mineur âgé de plus de seize ans accusé de crime sera jugé par le tribunal pour enfants qui se réunira au siège 
de la cour d’assises, sera complété par le jury, et sous réserve des dispositions de l’article 14, procédera 
conformément aux articles 291 à 380 du code d’instruction criminelle.  
Les pouvoirs attribués au président des assises seront exercés par le président du tribunal pour enfants, ceux de 
la cour par les membres de ce tribunal. 
 

- Article 20   (en vigueur le 2 juin 1951) 

Loi n° 51-687 du 24 mai 1951 portant modification de l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, art. 
48 
Le mineur âgé de seize ans au moins, accusé de crime, sera jugé par la cour d’assises des mineurs composée 
d’un président, de deux assesseurs, et complétée par le jury criminel. 
La cour d’assises des mineurs se réunira au siège de la cour d’assises et au cours de la session de celle-ci. Elle 
sera présidée par un conseiller désigné dans les formes de l’alinéa 3 de l’article 252 du code d’instruction 
criminelle et remplacé, s’il y a lieu, dans les conditions prévues pour le président de la cour d’assises. 
Les deux assesseurs seront pris, sauf impossibilité, parmi les juges des enfants du ressort de la cour d’appel et 
désignés dans les formes des alinéas 2, 3 et 4 de l’article 252 du code d’instruction criminelle. 
Les fonctions du ministère public auprès de la cour d’assises des mineurs seront remplies par le procureur 
général ou un magistrat du ministère public spécialement chargé des affaires de mineurs. 
Le greffier de la cour d’assises exercera les fonctions de greffier à la cour d’assises des mineurs. 
Dans le cas où tous les accusés de la session auront été renvoyés devant la cour d’assises des mineurs, il sera 
procédé par cette juridiction, conformément aux dispositions des articles 393 à 398 du code d’instruction 
criminelle. 
Dans le cas contraire, le jury de la cour d’assises des mineurs sera formé de jurés pris sur la liste arrêtée par la 
cour d’assises. 
Sous réserve des dispositions de l’alinéa qui précède, le président de la cour d’assises des mineurs et la cour 
d’assises des mineurs exerceront respectivement les attributions dévolues par les dispositions du code 
d’instruction criminelle au président de la cour d’assises et à la cour. 
Les dispositions des alinéas 1ers, 2, 4 et 5 de l’article 14 s’appliqueront à la cour d’assises des mineurs. 
Après l’interrogatoire des accusés, le président de la cour d’assises des mineurs pourra, à tout moment, ordonner 
que l’accusé mineur se retire pendant tout ou partie de la suite des débats. 
Sous réserve des dispositions de la présente ordonnance, il sera procédé, en ce qui concerne les mineurs âgés de 
seize ans au moins, accusés de crime, conformément aux dispositions des articles 217 à 406 du code 
d’instruction criminelle et de la loi du 9 septembre 1835. 
S’il est décidé que l’accusé mineur de dix-huit ans déclaré coupable, ne doit pas faire l’objet d’une 
condamnation pénale, les mesures relatives à son placement ou à sa garde, sur lesquelles la cour ou le jury sont 
appelés à statuer, seront celles des articles 16 et 19 (alinéa 1er). 
 
 
  

8 Les articles 13, 14, 15, 16, 19 et 20 de l’ordonnance précitée sont modifiés ainsi qu’il suit : (...) 
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- Article 20   (en vigueur le 24 décembre 1958) 

Ordonnance n°58-1300 du 23 décembre 1958 modifiant l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance 
délinquante et l'article. 69 du code pénal, art 1er 
 

 
 

- Article 20    (en vigueur le 7 juillet 1974) 

Modifié par Loi n° 74-631 du 5 juillet 1974 fixant à dix-huit ans l'âge de la majorité, art. 149 
Le mineur âgé de seize ans au moins, accusé de crime sera jugé par la cour d'assises des mineurs composée d'un 
président, de deux assesseurs, et complétée par le jury criminel. 
La cour d’assises des mineurs se réunira au siège de la cour d’assises et au cours de la session de celle-ci. Sou 
président sera désigné et remplacé, s’il y a lieu, dans les conditions prévues pour le président de la cour 
d’assises par les articles 244 à 247 code de procédure pénale. Les deux assesseurs seront pris, sauf impossibilité, 
parmi les juges des enfants du ressort de la cour d’appel et désignés dans les formes des articles 248 à 252 du 
code de procédure pénale. 

9 I – Dans toutes les dispositions de l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante, les mots : « mineurs » 
et « majeurs » sont respectivement substitués aux expressions « mineurs de dix-huit ans » et « majeurs de dix-huit ans ». 
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Les fonctions du ministère public auprès de la cour d’assises des mineurs seront remplies par le procureur 
général ou un magistrat du ministère public spécialement chargé des affaires de mineurs. 
Le greffier de la cour d’assises exercera les fonctions de greffier à la cour d’assises des mineurs. 
Dans le cas où tous les accusés de la session auront été renvoyés devant la cour d’assises des mineurs, il sera 
procédé par cette juridiction, conformément aux dispositions des articles 288 à 292 du code de procédure 
pénale. 
Dans le cas contraire, le jury de la cour d’assises des mineurs sera formé de jurés pris sur la liste arrêtée par la 
cour d’assises. Sous réserve des dispositions de l’alinéa qui précède, le président de la cour d’assises des 
mineurs et la cour d’assises des mineurs exerceront respectivement les attributions dévolues par les dispositions 
du code de procédure pénale au président de la cour d’assises et à la cour. 
Les dispositions des alinéas 1er, 2, 4 et 5 de l’article 14 s’appliqueront à la cour d’assises des mineurs. 
Après l’interrogatoire des accusés, le président de la cour d’assises des mineurs pourra, à tout moment, ordonner 
que l’accusé mineur se retire pendant tout ou partie de la suite des débats. 
Sous réserve des dispositions de la présente ordonnance, il sera procédé, en ce qui concerne les mineurs âgés de 
seize ans au moins, accusés de crime, conformément aux dispositions des articles 191 à 218 et 231 à 380 du 
code de procédure pénale. 
Si l’accusé a moins de dix-huit ans, le président posera, à peine de nullité, les deux questions suivantes: 
1° Y a-t-il lieu d’appliquer à l’accusé une condamnation pénale ? 
2° Y a-t-il lieu d’exclure l’accusé du bénéfice de l’excuse atténuante de minorité ? 
 
 

- Article 20   (en vigueur le 1er septembre 1993) 

Modifié par Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du nouveau code pénal et à la modification 
de certaines dispositions de droit pénal et de procédure pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur, art. 25210 
(...) 
Si l'accusé a moins de dix-huit ans, le président posera, à peine de nullité, les deux questions suivantes : 
1° Y a-t-il lieu d'appliquer à l'accusé une condamnation pénale ? 
2° Y a-t-il lieu d'exclure l'accusé du bénéfice de la diminution de peine prévue à l'article 20-2 ? 
(...) 

- Article 20   (en vigueur le 10 septembre 2002) 

Modifié par Loi n° 2002-1138 du 9 septembre 2002 d'orientation et de programmation pour la justice, art.1411 
Le mineur âgé de seize ans au moins, accusé de crime sera jugé par la cour d'assises des mineurs composée d'un 
président, de deux assesseurs, et complétée par le jury criminel. 
La cour d'assises des mineurs se réunira au siège de la cour d'assises et au cours de la session de celle-ci. Son 
président sera désigné et remplacé, s'il y a lieu, dans les conditions prévues pour le président de la cour d'assises 
par les articles 244 à 247 du code de procédure pénale. Les deux assesseurs seront pris, sauf impossibilité, parmi 
les juges des enfants du ressort de la cour d'appel et désignés dans les formes des articles 248 à 252 du code de 
procédure pénale. 
Les fonctions du ministère public auprès de la cour d'assises des mineurs seront remplies par le procureur 
général ou un magistrat du ministère public spécialement chargé des affaires de mineurs. 
Le greffier de la cour d'assises exercera les fonctions de greffier à la cour d'assises des mineurs. 
Dans le cas ou tous les accusés de la session auront été renvoyés devant la cour d'assises des mineurs, il sera 
procédé par cette juridiction, conformément aux dispositions des articles 288 à 292 du code de procédure 
pénale. 
Dans le cas contraire, le jury de la cour d'assises des mineurs sera formé de jurés pris sur la liste arrêtée par la 
cour d'assises. 

10 Art. 252. - A l'avant-dernier alinéa de l'article 20 de l'ordonnance no 45-174 du 2 février 1945 précitée, les mots: <<de 
l'excuse atténuante de minorité>> sont remplacés par les mots: <<de la diminution de peine prévue à l'article 20-2>>. 
11 Art. 14. - Le dernier alinéa de l'article 20 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée est ainsi rédigé : (...) 
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Sous réserve des dispositions de l'alinéa qui précède, le président de la cour d'assises des mineurs et la cour 
d'assises des mineurs exerceront respectivement les attributions dévolues par les dispositions du code de 
procédure pénale au président de la cour d'assises et à la cour. 
Les dispositions des alinéas 1er, 2, 4 et 5 de l'article 14 s'appliqueront à la cour d'assises des mineurs. 
Après l'interrogatoire des accusés, le président de la cour d'assises des mineurs pourra, à tout moment, ordonner 
que l'accusé mineur se retire pendant tout ou partie de la suite des débats. 
Sous réserve des dispositions de la présente ordonnance, il sera procédé, en ce qui concerne les mineurs âgés de 
seize ans au moins, accusés de crime, conformément aux dispositions des articles 191 à 218 et 231 à 380 du 
code de procédure pénale. 
Si l'accusé a moins de dix-huit ans, le président posera, à peine de nullité, les deux questions suivantes : 
1° Y a-t-il lieu d'appliquer à l'accusé une condamnation pénale ? 
2° Y a-t-il lieu d'exclure l'accusé du bénéfice de la diminution de peine prévue à l'article 20-2 ? 
S'il est décidé que l'accusé mineur déclaré coupable ne doit pas faire l'objet d'une condamnation pénale, 
les mesures relatives à son placement ou à sa garde ou les sanctions éducatives sur lesquelles la cour et le 
jury sont appelés à statuer seront celles des articles 15-1, 16 et du premier alinéa de l'article 19. 
 
 

- Article 20   (en vigueur le 1er octobre 2004) 

Modifié par Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité, art. 15612 
(...) 
Sous réserve des dispositions de la présente ordonnance, il sera procédé, en ce qui concerne les mineurs âgés de 
seize ans au moins, accusés de crime, conformément aux dispositions des articles 191 à 218 et 231 à 379-1 du 
code de procédure pénale. (...) 
 
 

- Article 20   (en vigueur le 11 août 2007) 

Modifié par LOI n° 2007-1198 du 10 août 2007 renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et des mineurs, art. 5, II13 
Le mineur âgé de seize ans au moins, accusé de crime sera jugé par la cour d'assises des mineurs composée d'un 
président, de deux assesseurs, et complétée par le jury criminel. 
La cour d'assises des mineurs se réunira au siège de la cour d'assises et au cours de la session de celle-ci. Son 
président sera désigné et remplacé, s'il y a lieu, dans les conditions prévues pour le président de la cour d'assises 
par les articles 244 à 247 du code de procédure pénale. Les deux assesseurs seront pris, sauf impossibilité, parmi 
les juges des enfants du ressort de la cour d'appel et désignés dans les formes des articles 248 à 252 du code de 
procédure pénale. 
Les fonctions du ministère public auprès de la cour d'assises des mineurs seront remplies par le procureur 
général ou un magistrat du ministère public spécialement chargé des affaires de mineurs. 
Le greffier de la cour d'assises exercera les fonctions de greffier à la cour d'assises des mineurs. 
Dans le cas ou tous les accusés de la session auront été renvoyés devant la cour d'assises des mineurs, il sera 
procédé par cette juridiction, conformément aux dispositions des articles 288 à 292 du code de procédure 
pénale. 
Dans le cas contraire, le jury de la cour d'assises des mineurs sera formé de jurés pris sur la liste arrêtée par la 
cour d'assises. 

12 II. - Dans le dixième alinéa de l'article 20 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, la 
référence : « 380 » est remplacée par la référence : « 379-1 ». 
13 II. - Avant le dernier alinéa de l'article 20 de la même ordonnance, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« S'il est reproché à l'accusé une des infractions prévues aux 2° et 3° de l'article 20-2 commise une nouvelle fois en état de 
récidive légale, la deuxième question est ainsi rédigée : 
« "2° Y a-t-il lieu d'appliquer à l'accusé le bénéfice de la diminution de peine prévue à l'article 20-2 ? ». 
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Sous réserve des dispositions de l'alinéa qui précède, le président de la cour d'assises des mineurs et la cour 
d'assises des mineurs exerceront respectivement les attributions dévolues par les dispositions du code de 
procédure pénale au président de la cour d'assises et à la cour. 
Les dispositions des alinéas 1er, 2, 4 et 5 de l'article 14 s'appliqueront à la cour d'assises des mineurs. 
Après l'interrogatoire des accusés, le président de la cour d'assises des mineurs pourra, à tout moment, ordonner 
que l'accusé mineur se retire pendant tout ou partie de la suite des débats. 
Sous réserve des dispositions de la présente ordonnance, il sera procédé, en ce qui concerne les mineurs âgés de 
seize ans au moins, accusés de crime, conformément aux dispositions des articles 191 à 218 et 231 à 379-1 du 
code de procédure pénale. 
Si l'accusé a moins de dix-huit ans, le président posera, à peine de nullité, les deux questions suivantes : 
1° Y a-t-il lieu d'appliquer à l'accusé une condamnation pénale ? 
2° Y a-t-il lieu d'exclure l'accusé du bénéfice de la diminution de peine prévue à l'article 20-2 ? 
S'il est reproché à l'accusé une des infractions prévues aux 2° et 3° de l'article 20-2 commise une nouvelle fois 
en état de récidive légale, la deuxième question est ainsi rédigée : 
"2° Y a-t-il lieu d'appliquer à l'accusé le bénéfice de la diminution de peine prévue à l'article 20-2 ?". 
S'il est décidé que l'accusé mineur déclaré coupable ne doit pas faire l'objet d'une condamnation pénale, les 
mesures relatives à son placement ou à sa garde ou les sanctions éducatives sur lesquelles la cour et le jury sont 
appelés à statuer seront celles des articles 15-1, 16 et du premier alinéa de l'article 19. 

- Article 20   (en vigueur) 

Modifié par LOI n°2011-939 du 10 août 2011  sur la participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et le 
jugement des mineurs- art. 45 1 
Le mineur âgé de seize ans au moins, accusé de crime sera jugé par la cour d'assises des mineurs composée d'un 
président, de deux assesseurs, et complétée par le jury criminel. La cour d'assises des mineurs peut également 
connaître des crimes et délits commis par le mineur avant d'avoir atteint l'âge de seize ans révolus 
lorsqu'ils forment avec le crime principalement poursuivi un ensemble connexe ou indivisible14.  
La cour d'assises des mineurs se réunira au siège de la cour d'assises et au cours de la session de celle-ci. Son 
président sera désigné et remplacé, s'il y a lieu, dans les conditions prévues pour le président de la cour d'assises 
par les articles 244 à 247 du code de procédure pénale. Les deux assesseurs seront pris, sauf impossibilité, parmi 
les juges des enfants du ressort de la cour d'appel et désignés dans les formes des articles 248 à 252 du code de 
procédure pénale.  
Les fonctions du ministère public auprès de la cour d'assises des mineurs seront remplies par le procureur 
général ou un magistrat du ministère public spécialement chargé des affaires de mineurs.  
Le greffier de la cour d'assises exercera les fonctions de greffier à la cour d'assises des mineurs.  
Dans le cas ou tous les accusés de la session auront été renvoyés devant la cour d'assises des mineurs, il sera 
procédé par cette juridiction, conformément aux dispositions des articles 288 à 292 du code de procédure 
pénale.  
Dans le cas contraire, le jury de la cour d'assises des mineurs sera formé de jurés pris sur la liste arrêtée par la 
cour d'assises.  
Sous réserve des dispositions de l'alinéa qui précède, le président de la cour d'assises des mineurs et la cour 
d'assises des mineurs exerceront respectivement les attributions dévolues par les dispositions du code de 
procédure pénale au président de la cour d'assises et à la cour.  
Les dispositions des alinéas 1er, 2,4 et 5 de l'article 14 s'appliqueront à la cour d'assises des mineurs.  
Après l'interrogatoire des accusés, le président de la cour d'assises des mineurs pourra, à tout moment, ordonner 
que l'accusé mineur se retire pendant tout ou partie de la suite des débats.  
Sous réserve des dispositions de la présente ordonnance, il sera procédé, en ce qui concerne les mineurs âgés de 
seize ans au moins, accusés de crime, conformément aux dispositions des articles 191 à 218 et 231 à 379-1 du 
code de procédure pénale.  
Si l'accusé a moins de dix-huit ans, le président posera, à peine de nullité, les deux questions suivantes :  

14 Art. 45 : 
Le premier alinéa de l'article 20 de la même ordonnance est complété par une phrase ainsi rédigée : « La cour d'assises des 
mineurs peut également connaître des crimes et délits commis par le mineur avant d'avoir atteint l'âge de seize ans révolus 
lorsqu'ils forment avec le crime principalement poursuivi un ensemble connexe ou indivisible. » 
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1° Y a-t-il lieu d'appliquer à l'accusé une condamnation pénale ?  
2° Y a-t-il lieu d'exclure l'accusé du bénéfice de la diminution de peine prévue à l'article 20-2 ?  
S'il est reproché à l'accusé une des infractions prévues aux 2° et 3° de l'article 20-2 commise une nouvelle fois 
en état de récidive légale, la deuxième question est ainsi rédigée :  
" 2° Y a-t-il lieu d'appliquer à l'accusé le bénéfice de la diminution de peine prévue à l'article 20-2 ? ".  
S'il est décidé que l'accusé mineur déclaré coupable ne doit pas faire l'objet d'une condamnation pénale, les 
mesures relatives à son placement ou à sa garde ou les sanctions éducatives sur lesquelles la cour et le jury sont 
appelés à statuer seront celles des articles 15-1,16 et du premier alinéa de l'article 19. 
 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante 

Chapitre Ier : Dispositions générales.  

- Article 1  

Modifié par LOI n°2011-939 du 10 août 2011 - art. 24  
Les mineurs auxquels est imputée une infraction qualifiée crime ou délit ne seront pas déférés aux juridictions 
pénales de droit commun, et ne seront justiciables que des tribunaux pour enfants, des tribunaux correctionnels 
pour mineurs ou des cours d'assises des mineurs.  
Ceux auxquels est imputée une contravention de police de cinquième classe sont déférés aux juridictions pour 
enfants dans les conditions prévues à l'article 20-1. 

- Article 2  

Modifié par LOI n°2011-939 du 10 août 2011 - art. 25  
Le tribunal pour enfants, le tribunal correctionnel pour mineurs et la Cour d'assises des mineurs prononceront, 
suivant les cas, les mesures de protection, d'assistance, de surveillance et d'éducation qui sembleront 
appropriées.  
Ils pourront cependant, lorsque les circonstances et la personnalité des mineurs l'exigent, soit prononcer une 
sanction éducative à l'encontre des mineurs de dix à dix-huit ans, conformément aux dispositions de l'article 15-
1, soit prononcer une peine à l'encontre des mineurs de treize à dix-huit ans en tenant compte de l'atténuation de 
leur responsabilité pénale, conformément aux dispositions des articles 20-2 à 20-9. Dans ce second cas, s'il est 
prononcé une peine d'amende, de travail d'intérêt général ou d'emprisonnement avec sursis, ils pourront 
également prononcer une sanction éducative.  
Le tribunal pour enfants et le tribunal correctionnel pour mineurs ne peuvent prononcer une peine 
d'emprisonnement, avec ou sans sursis, qu'après avoir spécialement motivé le choix de cette peine. 
 
 

Chapitre III : Le tribunal pour enfants et la cour d'assises des mineurs 

- Article 16 bis  

Modifié par Loi n°96-585 du 1 juillet 1996 - art. 6 JORF 2 juillet 1996  
Si la prévention est établie à l'égard d'un mineur, le tribunal pour enfants et la cour d'assises des mineurs 
pourront aussi prononcer, à titre principal et par décision motivée, la mise sous protection judiciaire pour une 
durée n'excédant pas cinq années. 
Les diverses mesures de protection, d'assistance, de surveillance et d'éducation auxquelles le mineur sera soumis 
seront déterminées par un décret en Conseil d'Etat. 
Le juge des enfants pourra, à tout moment jusqu'à l'expiration du délai de mise sous protection judiciaire, 
prescrire une ou plusieurs mesures mentionnées à l'alinéa précédent. Il pourra en outre, dans les mêmes 
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conditions, soit supprimer une ou plusieurs mesures auxquelles le mineur aura été soumis, soit mettre fin à la 
mise sous protection judiciaire. 
Lorsque, pour l'accomplissement de la mise sous protection judiciaire, le placement d'un mineur de plus de seize 
ans dans un des établissements désignés à l'article précédent aura été décidé, ce placement ne se poursuivra 
après la majorité de l'intéressé que si celui-ci en fait la demande. 

 

- Article 20-2  

Modifié par Loi n°2007-1198 du 10 août 2007 - art. 5 JORF 11 août 2007  
Le tribunal pour enfants et la cour d'assises des mineurs ne peuvent prononcer à l'encontre des mineurs âgés de 
plus de treize ans une peine privative de liberté supérieure à la moitié de la peine encourue. Si la peine encourue 
est la réclusion criminelle à perpétuité, ils ne peuvent prononcer une peine supérieure à vingt ans de réclusion 
criminelle. La diminution de moitié de la peine encourue s'applique également aux peines minimales prévues 
par les articles 132-18, 132-18-1 et 132-19-1 du code pénal. 
Toutefois, si le mineur est âgé de plus de seize ans, le tribunal pour enfants ou la cour d'assises des mineurs peut 
décider qu'il n'y a pas lieu de le faire bénéficier de l'atténuation de la peine prévue au premier alinéa dans les cas 
suivants : 
1° Lorsque les circonstances de l'espèce et la personnalité du mineur le justifient ; 
2° Lorsqu'un crime d'atteinte volontaire à la vie ou à l'intégrité physique ou psychique de la personne a été 
commis en état de récidive légale ; 
3° Lorsqu'un délit de violences volontaires, un délit d'agression sexuelle, un délit commis avec la circonstance 
aggravante de violences a été commis en état de récidive légale. 
Lorsqu'elle est prise par le tribunal pour enfants, la décision de ne pas faire bénéficier le mineur de l'atténuation 
de la peine doit être spécialement motivée, sauf pour les infractions mentionnées au 3° commises en état de 
récidive légale. 
L'atténuation de la peine prévue au premier alinéa ne s'applique pas aux mineurs de plus de seize ans lorsque les 
infractions mentionnées aux 2° et 3° ont été commises une nouvelle fois en état de récidive légale. Toutefois, la 
cour d'assises des mineurs peut en décider autrement, de même que le tribunal pour enfants qui statue par une 
décision spécialement motivée. 
Pour l'application des articles 132-8 à 132-11, 132-18-1 et 132-19-1 du code pénal et des deux alinéas 
précédents, les mesures ou sanctions éducatives prononcées contre un mineur ne peuvent constituer le premier 
terme de l'état de récidive. 
Les dispositions de l'article 132-23 du code pénal relatives à la période de sûreté ne sont pas applicables aux 
mineurs. 
L'emprisonnement est subi par les mineurs soit dans un quartier spécial d'un établissement pénitentiaire, soit 
dans un établissement pénitentiaire spécialisé pour mineurs dans les conditions définies par décret en Conseil 
d'Etat. 

- Article 20-3  

Modifié par Loi n°2007-1198 du 10 août 2007 - art. 5 JORF 11 août 2007  
Sous réserve de l'application des dispositions des deuxième à cinquième alinéas de l'article 20-2, le tribunal pour 
enfants et la cour d'assises des mineurs ne peuvent prononcer à l'encontre d'un mineur âgé de plus de treize ans 
une peine d'amende d'un montant supérieur à la moitié de l'amende encourue ou excédant 7500 euros. 
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2. Code pénal 

LIVRE Ier : Dispositions générales  
TITRE III : Des peines  

CHAPITRE II : Du régime des peines  
Section 1 : Dispositions générales  

Sous-section 1 : Des peines applicables en cas de concours d'infractions 

- Article 132-2  

Il y a concours d'infractions lorsqu'une infraction est commise par une personne avant que celle-ci ait été 
définitivement condamnée pour une autre infraction. 

- Article 132-3  

Lorsque, à l'occasion d'une même procédure, la personne poursuivie est reconnue coupable de plusieurs 
infractions en concours, chacune des peines encourues peut être prononcée. Toutefois, lorsque plusieurs peines 
de même nature sont encourues, il ne peut être prononcé qu'une seule peine de cette nature dans la limite du 
maximum légal le plus élevé. 
Chaque peine prononcée est réputée commune aux infractions en concours dans la limite du maximum légal 
applicable à chacune d'entre elles. 

- Article 132-4  

Lorsque, à l'occasion de procédures séparées, la personne poursuivie a été reconnue coupable de plusieurs 
infractions en concours, les peines prononcées s'exécutent cumulativement dans la limite du maximum légal le 
plus élevé. Toutefois, la confusion totale ou partielle des peines de même nature peut être ordonnée soit par la 
dernière juridiction appelée à statuer, soit dans les conditions prévues par le code de procédure pénale. 

 

3. Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 11 : Des ordonnances de règlement  

- Article 181 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93  
Si le juge d'instruction estime que les faits retenus à la charge des personnes mises en examen constituent une 
infraction qualifiée crime par la loi, il ordonne leur mise en accusation devant la cour d'assises. 
Il peut également saisir cette juridiction des infractions connexes. 
L'ordonnance de mise en accusation contient, à peine de nullité, l'exposé et la qualification légale des fait, objet 
de l'accusation, et précise l'identité de l'accusé. Elle précise également, s'il y a lieu, que l'accusé bénéficie des 
dispositions de l'article 132-78 du code pénal. 
Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance de mise en accusation couvre, s'il en existe, les vices de la 
procédure. 
Le contrôle judiciaire ou l'assignation à résidence avec surveillance électronique dont fait l'objet l'accusé 
continuent à produire leurs effets.  
La détention provisoire, l'assignation à résidence avec surveillance électronique ou le contrôle judiciaire des 
personnes renvoyées pour délit connexe prend fin, sauf s'il est fait application des dispositions du troisième 
alinéa de l'article 179. Le délai prévu par le quatrième alinéa de l'article 179 est alors porté à six mois. 
(...) 
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Chapitre II : De la chambre de l'instruction : juridiction d'instruction du second degré  
Section 1 : Dispositions générales  

- Article 203  

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83  
Les infractions sont connexes soit lorsqu'elles ont été commises en même temps par plusieurs personnes réunies, 
soit lorsqu'elles ont été commises par différentes personnes, même en différents temps et en divers lieux, mais 
par suite d'un concert formé à l'avance entre elles, soit lorsque les coupables ont commis les unes pour se 
procurer les moyens de commettre les autres, pour en faciliter, pour en consommer l'exécution ou pour en 
assurer l'impunité, soit lorsque des choses enlevées, détournées ou obtenues à l'aide d'un crime ou d'un délit ont 
été, en tout ou partie, recelées. 
 

- Article 214  

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 82  
Si les faits retenus à la charge des personnes mises en examen constituent une infraction qualifiée crime par la 
loi, la chambre de l'instruction prononce la mise en accusation devant la cour d'assises. 
Elle peut saisir également cette juridiction des infractions connexes. 
 
Livre II : Des juridictions de jugement  

Titre II : Du jugement des délits  
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  

Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel  
Paragraphe 1er : Dispositions générales  

 

- Article 382 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 111 JORF 10 mars 2004  
Est compétent le tribunal correctionnel du lieu de l'infraction, celui de la résidence du prévenu ou celui du lieu 
d'arrestation ou de détention de ce dernier, même lorsque cette arrestation ou cette détention a été opérée ou est 
effectuée pour une autre cause. 
Pour le jugement du délit d'abandon de famille prévu par l'article 227-3 du code pénal, est également compétent 
le tribunal du domicile ou de la résidence de la personne qui doit recevoir la pension, la contribution, les 
subsides ou l'une des autres prestations visées par cet article. 
La compétence du tribunal correctionnel s'étend aux délits et contraventions qui forment avec l'infraction 
déférée au tribunal un ensemble indivisible ; elle peut aussi s'étendre aux délits et contraventions connexes, au 
sens de l'article 203. 
 
 
 
 

D. Jurisprudence judiciaire 
- Cass., crim., 29 juillet 1875, Bulletin crim., p. 461 n° 239 

 
Sur la première branche du moyen : 
Attendu que la prévention dont la cour était saisie reprochait à l'inculpé d'avoir, à quatre époques distinctes et 
dans des lieux différents, outragé le maire de la commune de Loire, magistrat de l'ordre administratif, à 
l'occasion de l'exercice de ses fonctions, par des paroles tendant à inculper son honneur et sa délicatesse ; 
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Que, les débats ayant révélé que les propos compris sous deux chefs de prévention avaient été proférés 
publiquement et contenaient l'imputation de faits relatifs aux fonctions et de nature à porter atteinte n la 
considération du magistrat outragé, la cour s'est déclarée incompétente pour en connaître, lesdits faits rentrant, à 
raison de cette double circonstance, dans la juridiction de la cour d'assises ; 
Qu'à la différence de ces premiers faits, les propos cotés sous les derniers chefs ayant été tenus dans des lieux 
privés, sans pouvoir être entendus du dehors, et présentant le caractère de l'outrage prévu  par l'article 222 du 
Code pénal, la chambre des appels correctionnels les a retenus comme rentrant dans ses attributions, et que, loin 
d'avoir excédé les bornes de sa compétence, elle n'a fait en cela que se conformer aux dispositions sainement 
entendues des lois prérappelées des 26 mai 1819 et i5 avril 1871; 
Attendu que l'indivisibilité entre les éléments d'une prévention suppose qu'ils sont dans un rapport mutuel 
de dépendance, et rattachés entre eux par un lien tellement intime, que l'existence des uns ne se 
comprendrait pas sans l'existence des autres ; 
Que tel n'est pas le caractère des différents faits compris dans la poursuite, faits distincts par le temps et par le 
lieu, sans rapport nécessaire des premiers aux seconds, et constituant chacun individuellement un délit 
parfaitement défini et caractérisé ; 
Que, loin d'être indivisibles, ces faits ne sont pas même connexes, d'après la règle posée dans les articles 226 et 
227 du Code d'instruction criminelle, et qu'eussent-ils présenté ce caractère, la cour n'aurait pu, sans 
méconnaître ses attributions, refuser de statuer sur le chef delà prévention rentrant dans sa compétence, sous 
prétexte de la connexité de ces chefs avec d'autres faits susceptibles d'être poursuites devant une autre 
juridiction qui n'était point encore saisie; 
 

- Cass. crim, 25 octobre 1959, Bulletin crim., p. 846 

(...) 
Il y a  lieu de considérer un crime ou un délit comme rattaché l’un à l’autre par les liens de l’indivisibilité, 
lorsqu’ils ont été commis dans le même trait de temps, dans le même lieu, qu’ils ont été déterminés par le même 
mobile, qu’il procèdent de la même cause, et qu’en outre l’indivisibilité de l’accusation comme de la défense sur 
l’ensemble des faits commande de les soumettre simultanément à l’appréciation d’un même juge. 
 

- Cass., crim., 25 juin 1974,  n° 74-90446 

Sur le moyen unique de cassation pris de la violation des articles 202, 203 et 593 du code de procédure pénale, 
défaut de motifs, manque de base légale, " en ce que l'arrêt attaque a renvoyé le demandeur devant la cour 
d'assises pour être jugé au sujet de faits constitutifs d'un délit de recel simple, au motif que ce délit était connexe 
aux crimes a l'aide desquels les choses recelées ont été obtenues ; 
" alors que la jonction des procédures en cas de connexité étant simplement facultative, la chambre d'accusation 
devait, pour justifier le renvoi aux assises, expliquer les raisons pour lesquelles il importait de juger le recel 
simple en même temps que les crimes de vols qualifies " ; 
Attendu qu'il appert de l'arrêt attaque qu'en janvier et février 1971, de multiples vols qualifiés auraient été 
commis dans la région de Grenoble par le nommé y... jean et d'autres individus ; 
Que partie des objets mobiliers dérobés aurait été déposée chez un sieur z... ; 
Qu’enfin x... aurait acheté audit z... certains de ces objets, notamment une pendule, cinq assiettes et une 
collection de timbres-poste, et ce en connaissance de leur provenance frauduleuse ; 
Attendu que pour renvoyer, en cet état, le demandeur devant la cour d'assises du département de l'Isère comme 
prévenu du délit de recel, simultanément avec y... et autres renvoyés devant la même cour d'assises sous 
l'accusation de vols qualifiés, la chambre d'accusation énonce " que l'infraction de recel commise par x... 
constitue un délit, en l'absence de la preuve de la connaissance que celui-ci aurait eue des circonstances 
aggravantes des vols, dont proviennent les objets recelés par lui ; 
Que cependant ce délit de recel est connexe aux crimes a l'aide desquels les choses recelées ont été obtenues ; 
Qu’il échet donc d'en saisir la cour d'assises compétente pour connaitre desdits crimes " ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, la chambre d'accusation, loin d'avoir viole les textes visent au moyen, en a fait 
l'exacte application ; 
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Qu’en effet, il résulte des dispositions de l'article 203 du code de procédure pénale que les infractions sont 
connexes, notamment, lorsque des choses enlevées, détournées ou obtenues a l'aide d'un crime ou d'un 
délit ont été, en tout ou en partie, recelées ; 
Que, d'autre part, il appartenait a la chambre d'accusation d'apprécier, ainsi qu'elle l'a fait, la nécessité ou 
la simple convenance de la jonction des poursuites dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, 
et qu'il n'importe, a cet égard, que le sieur z... ait fait lui-même l'objet de poursuites distinctes devant la 
juridiction correctionnelle et ait été définitivement condamné pour vols et recel ; 
 

- Cass., crim., 7 avril 1992, n° 91-82210, Daniel X... 

(...) 
Les moyens étant réunis ;  
Attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué que pour exclure Daniel X..., déclaré coupable de l'infraction réputée cas 
de complicité du délit de réception illicite de paris sur les courses de chevaux, de la solidarité avec les autres 
prévenus au regard des dommages-intérêts alloués au Pari mutuel urbain et à l'agent judiciaire du Trésor, parties 
civiles, la cour d'appel observe que, selon l'article 55 du Code pénal, la solidarité s'applique, non seulement aux 
condamnés pour un même crime ou un même délit, mais également aux personnes condamnées pour des délits 
distincts mais connexes, la connexité devant s'entendre de faits procédant d'une conception unique, 
déterminés par la même cause et tendant au même but ; que les juges constatent que tel n'est pas le cas en 
l'espèce ; que les faits reprochés à Daniel X..., qui s'est borné à prendre téléphoniquement avec Z... des paris 
clandestins limités à 10 000 francs, montant de ses enjeux, ne font pas apparaître de la part de l'intéressé un 
concert préalable avec l'ensemble des prévenus, ni une unicité de conception ou de but ;  
Attendu qu'en prononçant ainsi, la cour d'appel, qui a souverainement déduit des éléments de la cause 
l'absence de connexité entre tous les faits poursuivis, a justifié sa décision sans encourir les griefs allégués 
;  
 

- Cass., crim., 28 mai 2003, n° 02-85.185 

Sur le moyen pris en sa première branche : 
Attendu que, pour rejeter l'exception de prescription de l'action publique relative aux faits de corruption passive 
et de favoritisme reprochés à Dominique X..., les juges relèvent que la présente procédure a commencé, le 21 
février 1996, par l'audition, dans une information distincte, de Pierre Z... qui a révélé les conditions irrégulières 
de passation des marchés de rénovation de l'hôpital de Plaisir et mis en cause les époux X... ; que, par 
commission rogatoire du 21 novembre 1996, le juge d'instruction a prescrit la poursuite des investigations et 
que, le 13 janvier 1997, a été entendu Jean-Claude A... qui a également mis en cause Dominique X... ; 
Que les juges retiennent que Pierre Z..., fonctionnaire du conseil général des Yvelines, mis en examen des chefs 
de corruption passive, recel d'abus de biens sociaux, trafic d'influence et favoritisme, a été entendu sur les 
méthodes employées par des élus et fonctionnaires pour favoriser certaines entreprises lors de l'attribution de 
marchés publics par le conseil général ainsi que sur les rémunérations illicites versées en contrepartie, et que 
Pierre Z... a évoqué dans ce contexte le cas de l'hôpital de Plaisir dont Dominique X... présidait le conseil 
d'administration ; 
Que les juges énoncent que les faits pour lesquels Pierre Z... a été mis en examen ont un rapport étroit avec ceux 
concernant Dominique X..., lesquels ne constituaient qu'un exemple supplémentaire des méthodes illégales 
utilisées pour la passation des marchés publics dans le département des Yvelines, et, qu'en conséquence, le 
procès-verbal d'audition du 21 février 1996, ainsi que la commission rogatoire du 21 novembre 1996, 
constituent des actes interruptifs de la prescription des faits de corruption passive et de favoritisme dont le point 
de départ a été fixé au 24 janvier 1994 ; 
Attendu qu'en l'état de ces motifs, exempts d'insuffisance, et dès lors que les dispositions non limitatives de 
l'article 203 du Code de procédure pénale s'étendent au cas dans lesquels, comme en l'espèce, il existe 
entre les faits, des rapports étroits analogues à ceux que la loi a spécialement prévus, la cour d'appel a 
justifié sa décision ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Norme de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 
- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

- Article 9  

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi.  
 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
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B. Jurisprudence constitutionnelle 

1. Sur le principe d’égalité devant la justice 

- Décision n° 75-56 DC du 23 juillet 1975, Loi modifiant et complétant certaines dispositions de 
procédure pénale spécialement le texte modifiant les articles 398 et 398-1 du code de procédure 
pénale  

(...) 
2. Considérant que les dispositions nouvelles de l'article 398-1 du code de procédure pénale laissent au président 
du tribunal de grande instance la faculté, en toutes matières relevant de la compétence du tribunal correctionnel 
à l'exception des délits de presse, de décider de manière discrétionnaire et sans recours si ce tribunal sera 
composé de trois magistrats, conformément à la règle posée par l'article 398 du code de procédure pénale, ou 
d'un seul de ces magistrats exerçant les pouvoirs conférés au président ;  
3. Considérant que des affaires de même nature pourraient ainsi être jugées ou par un tribunal collégial ou par 
un juge unique, selon la décision du président de la juridiction ;  
4. Considérant qu'en conférant un tel pouvoir l'article 6 de la loi déférée au Conseil constitutionnel, en ce 
qu'il modifie l'article 398-1 du code de procédure pénale, met en cause, alors surtout qu'il s'agit d'une loi 
pénale, le principe d'égalité devant la justice qui est inclus dans le principe d'égalité devant la loi 
proclamé dans la Déclaration des Droits de l'homme de 1789 et solennellement réaffirmé par le 
préambule de la Constitution ;  
5. Considérant, en effet, que le respect de ce principe fait obstacle à ce que des citoyens se trouvant dans 
des conditions semblables et poursuivis pour les mêmes infractions soient jugés par des juridictions 
composées selon des règles différentes ;  
6. Considérant, enfin, que l'article 34 de la Constitution qui réserve à la loi le soin de fixer les règles concernant 
la procédure pénale, s'oppose à ce que le législateur, s'agissant d'une matière aussi fondamentale que celle des 
droits et libertés des citoyens, confie à une autre autorité l'exercice, dans les conditions ci-dessus rappelées, des 
attributions définies par les dispositions en cause de l'article 6 de la loi déférée au Conseil constitutionnel ; 
 
 

- Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002, Loi d'orientation et de programmation pour la justice  

(...) 
. En ce qui concerne la faculté ouverte au juge de proximité de renvoyer au tribunal d'instance certaines affaires 
:  
21. Considérant que le nouvel article L. 331-4 du code de l'organisation judiciaire offre au juge de proximité, 
lorsque celui-ci se heurte, en matière civile, " à une difficulté juridique sérieuse portant sur l'application d'une 
règle de droit ou sur l'interprétation du contrat liant les parties ", la faculté de renvoyer l'affaire au tribunal 
d'instance, à la demande d'une partie ou d'office, " après avoir recueilli l'avis, selon le cas, de l'autre ou des deux 
parties " ;  
22. Considérant que les auteurs des deux saisines dénoncent la rupture de l'égalité devant la justice qui 
résulterait de la faculté ainsi ouverte au juge de proximité ;  
23. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable ;  
24. Considérant que le législateur a instauré cette faculté de renvoi au tribunal d'instance, eu égard à la 
nature particulière de la juridiction de proximité et dans un souci de bonne administration de la justice ; 
que cette procédure, qui constitue une garantie supplémentaire pour le justiciable, ne porte pas atteinte, 
en l'espèce, à l'égalité devant la justice ; 
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- Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010,Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres 
[Article 575 du code de procédure pénale]  

(...) 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne 
procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, 
notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence 
d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
5. Considérant qu'en vertu de l'article préliminaire du code de procédure pénale, l'autorité judiciaire veille à 
l'information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute procédure pénale ; qu'aux termes de 
l'article 1er de ce même code : « L'action publique pour l'application des peines est mise en mouvement et 
exercée par les magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. ° Cette action peut aussi 
être mise en mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées par le présent code » ; que son 
article 2 dispose : « L'action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention 
appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l'infraction » ;  
6. Considérant qu'en application de l'article 85 du code de procédure pénale, toute personne qui se prétend lésée 
par un crime ou un délit peut, en portant plainte, se constituer partie civile devant le juge d'instruction compétent 
; qu'au cours de l'instruction préparatoire, la partie civile peut accéder à la procédure, être informée du 
déroulement de celle-ci, formuler une demande ou présenter une requête en annulation d'actes d'instruction ou 
demander la clôture de la procédure ; que, conformément à l'article 87 du même code, elle peut interjeter appel 
de l'ordonnance déclarant sa constitution irrecevable ; que, par application des deuxième et troisième alinéas de 
son article 186, elle peut également former appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu, des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts ainsi que de l'ordonnance par laquelle le juge statue sur sa compétence ; 
que la même faculté d'appel lui est ouverte par l'article 186-1 de ce code, pour les ordonnances refusant les actes 
d'instruction qu'elle a demandés, relatives à la prescription de l'action publique ou écartant une demande 
d'expertise ; qu'en vertu de l'article 186-3, il en va de même de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal 
correctionnel si la victime estime que les faits renvoyés constituent un crime ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 567 du même code, les arrêts de la chambre de l'instruction peuvent 
être annulés en cas de violation de la loi sur pourvoi en cassation formé par le ministère public ou la partie civile 
à laquelle il est fait grief suivant les distinctions établies ;  
8. Considérant que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en examen 
ou à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l'absence de pourvoi du 
ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la violation 
de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution d'une infraction, la qualification 
des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu'en privant ainsi une partie de l'exercice effectif des droits 
qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction d'instruction, cette disposition apporte 
une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, par suite, l'article 575 de ce code doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009, Loi organique relative à l'application de l'article 
61-1 de la Constitution  

(...) 
- Quant à l'article 23-6 :  
25. Considérant qu'aux termes de l'article 23-6 : " Le premier président de la Cour de cassation est destinataire 
des transmissions à la Cour de cassation prévues à l'article 23-2 et au dernier alinéa de l'article 23-1. Le 
mémoire mentionné à l'article 23-5, présenté dans le cadre d'une instance devant la Cour de cassation, lui est 
également transmis.  
" Le premier président avise immédiatement le procureur général.  
" L'arrêt de la Cour de cassation est rendu par une formation présidée par le premier président et composée des 
présidents des chambres et de deux conseillers appartenant à chaque chambre spécialement concernée.  
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" Toutefois, le premier président peut, si la solution lui paraît s'imposer, renvoyer la question devant une 
formation présidée par lui-même et composée du président de la chambre spécialement concernée et d'un 
conseiller de cette chambre.  
" Pour l'application des deux précédents alinéas, le premier président peut être suppléé par un délégué qu'il 
désigne parmi les présidents de chambre de la Cour de cassation. Les présidents des chambres peuvent être 
suppléés par des délégués qu'ils désignent parmi les conseillers de la chambre " ;  
26. Considérant que ces dispositions, relatives aux règles constitutives des formations de jugement de la Cour de 
cassation pour l'examen des questions prioritaires de constitutionnalité qui lui sont transmises ou qui sont 
soulevées devant elle, ont le caractère organique ; qu'elles ne méconnaissent aucune règle ou aucun principe 
constitutionnel 
 

- Décision n° 2010-54 QPC du 14 octobre 2010,Union syndicale des magistrats administratifs [Juge 
unique]  

(...) 
3. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe notamment « les règles concernant... les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques... la création de nouveaux 
ordres de juridiction... » ; que les dispositions de la procédure applicable devant les juridictions administratives 
relèvent de la compétence réglementaire dès lors qu'elles ne mettent en cause aucune des matières réservées au 
législateur par l'article 34 de la Constitution ou d'autres règles ou principes de valeur constitutionnelle ; que 
l'article 37 de la Constitution, selon lequel « les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un 
caractère réglementaire », n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir réglementaire du respect des exigences 
constitutionnelles ;  
4. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée pose le principe de la collégialité des formations de 
jugement des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, tout en laissant au pouvoir 
réglementaire le soin de préciser les exceptions « tenant à l'objet du litige ou à la nature des questions à juger » ; 
qu'elle ne l'habilite pas à fixer des catégories de matières ou de questions à juger qui ne reposeraient pas sur des 
critères objectifs ; que, dans ces conditions, elle ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la justice ;  
5. Considérant, en second lieu, que les modalités de composition des formations de jugement sont sans effet 
sur l'obligation de respecter les droits de la défense ; que, par suite, le grief tiré de la violation de ces 
droits par la disposition contestée doit être écarté ; 
 
 

- Décision n° 2012-272 QPC du 21 septembre 2012, M. Afif F. [Procédure de comparution à délai 
rapproché d'un mineur]  

(...) 
2. Considérant que, selon le requérant, en permettant la convocation d'un mineur devant la juridiction de 
jugement sans instruction préparatoire préalable, quels que soient son âge, ses antécédents judiciaires et la 
gravité des faits qui lui sont reprochés, ces dispositions méconnaissent le principe fondamental reconnu par les 
lois de la République en matière de justice pénale des mineurs ; qu'en outre, en prévoyant deux délais de 
convocation différents, ces dispositions seraient inintelligibles ;  
3. Considérant, en premier lieu, que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, 
comme la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures 
adaptées à leur âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures 
appropriées, ont été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; 
que ces principes trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des 
mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance 
délinquante ; que, toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 
1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être 
évitées au profit de mesures purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance 
du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, 
que fussent prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les 
mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois 
de la République en matière de justice des mineurs ;  
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4. Considérant que les dispositions contestées permettent au procureur de la République, à tout moment de la 
procédure, de requérir du juge des enfants de renvoyer le mineur devant la juridiction de jugement compétente 
pour connaître des délits qui lui sont reprochés ; que la décision de saisir la juridiction de jugement appartient au 
juge des enfants qui ne fait droit à la requête du procureur de la République que s'il estime que « des 
investigations suffisantes sur la personnalité du mineur ont été effectuées, le cas échéant à l'occasion d'une 
précédente procédure, et que des investigations sur les faits ne sont pas ou ne sont plus nécessaires » ; qu'à 
défaut, il lui appartient de poursuivre l'instruction préparatoire après avoir rejeté la requête du procureur de la 
République par une ordonnance susceptible d'appel devant le président de la chambre spéciale des mineurs de la 
cour d'appel ou son remplaçant ; que, dans ces conditions, les dispositions contestées n'empêchent pas que les 
mineurs soient jugés selon une procédure appropriée à la recherche de leur relèvement éducatif ; que, par suite, 
elles ne méconnaissent pas le principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice 
pénale des mineurs ;  
5. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées prévoient que, s'il fait droit à la requête du 
procureur de la République, le juge des enfants renvoie le mineur devant la juridiction de jugement compétente 
dans un délai « compris entre un et trois mois » ; qu'elles précisent, en outre, que, lorsque le mineur est renvoyé 
devant le tribunal correctionnel des mineurs, « ce délai peut être compris entre dix jours et un mois » ; qu'en tout 
état de cause, ces dispositions ne sont pas inintelligibles ; 
 
 
 

2. Sur l’objectif à valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice 

- Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006, Loi pour le développement de la participation et 
de l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social  

(...) 
- SUR L'ARTICLE 51 :  
19. Considérant que l'article 51 de la loi déférée modifie les articles L. 514-1 et L. 51-10-2 du code du travail ; 
qu'il renvoie au pouvoir réglementaire le soin de fixer la liste des activités liées aux fonctions juridictionnelles 
des conseillers prud'hommes ainsi que les conditions d'indemnisation de ces activités ; qu'il prévoit également 
qu'un décret fixera les limites de distance applicables au remboursement des frais de déplacement des 
conseillers prud'hommes ;  
20. Considérant, selon les requérants, que ces dispositions sont contraires à l'article 64 de la Constitution et 
rompent l'égalité entre juges professionnels et conseillers prud'hommes ; qu'en outre, elles n'apportent pas de 
garanties suffisantes quant à l'indépendance des juridictions ;  
21. Considérant, en premier lieu, que les conseillers prud'hommes ne sont pas régis par le statut des magistrats 
pris en application de l'article 64 de la Constitution ; qu'exerçant leurs fonctions à temps partiel et pour une 
durée déterminée dans une juridiction spécialisée, ils ne sont pas dans la même situation que les magistrats régis 
par ce statut ; que doivent être dès lors écartés les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 64 de la 
Constitution et du principe d'égalité ;  
22. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles 
concernant... la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats... - La loi détermine les 
principes fondamentaux... du droit du travail... " ;  
23. Considérant que ni la fixation de la liste des activités prud'homales donnant lieu à autorisation d'absences, ni 
les modalités d'indemnisation de ces activités ou de remboursement des frais de déplacement ne mettent en 
cause les règles concernant la création de nouveaux ordres de juridiction ou le statut des magistrats ; qu'elles ne 
mettent pas davantage en cause les principes fondamentaux du droit du travail ;  
24. Considérant, par ailleurs, que l'article 37 de la Constitution, selon lequel : " Les matières autres que celles 
qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ", n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir 
réglementaire du respect des exigences constitutionnelles ; qu'en l'espèce, il lui appartient, sous le contrôle du 
juge administratif, de fixer les modalités d'indemnisation des conseillers prud'hommes dans l'intérêt du bon 
emploi des deniers publics et d'une bonne administration de la justice, qui découlent des articles 14 et 15 de 
la Déclaration de 1789, sans porter atteinte à l'impartialité et à l'indépendance de la juridiction garanties 
par son article 16 ; 
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- Décision n° 2009-595 DC du 03 décembre 2009, Loi organique relative à l'application de l'article 
61-1 de la Constitution  

(...) 
4. Considérant, d'autre part, que la bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle qui résulte des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ; qu'il appartient au législateur organique, compétent pour déterminer les conditions d'application de 
l'article 61-1 de la Constitution, d'assurer la mise en oeuvre de cet objectif sans méconnaître le droit de poser 
une question prioritaire de constitutionnalité ; 
 

 
- Décision n° 2010-77 QPC du 10 décembre 2010,Mme Barta Z. [Comparution sur reconnaissance 

préalable de culpabilité]  

3. Considérant, en premier lieu, que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice, qui découle des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité 
sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 

 

 

4. Sur le principe fondamental reconnu par les lois de la République relatif à 
la justice des mineurs 

- Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002, Loi d'orientation et de programmation pour la justice  

(...) 
26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la 
nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur 
âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont 
été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes 
trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 
juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que 
toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas 
de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de 
mesures purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 
n'écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent 
prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de 
plus de treize ans, la détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la 
République en matière de justice des mineurs ; 
(...) 
. En ce qui concerne les articles 17 et 18 :  
39. Considérant que l'article 17 de la loi déférée insère dans l'ordonnance du 2 février 1945 un article 10-2 
relatif au contrôle judiciaire des mineurs ; que le III du nouvel article 10-2 prévoit qu'en matière correctionnelle 
les mineurs de treize à seize ans ne pourront être placés sous contrôle judiciaire que dans un " centre éducatif 
fermé " défini par l'article 33 nouveau de cette ordonnance ; qu'en vertu de l'article 11 de la même ordonnance, 
tel que modifié par l'article 18 de la loi déférée, la détention provisoire de ces mineurs sera possible s'ils se 
soustraient aux obligations du contrôle judiciaire, par exemple en cas de fugue ;  
40. Considérant que, selon les deux saisines, ces dispositions méconnaîtraient les articles 8 et 9 de la Déclaration 
de 1789, violeraient les principes constitutionnels propres à la justice des mineurs et, rétablissant la possibilité 
de placer en détention provisoire des mineurs âgés de moins de seize ans qui avait été abrogée par la loi n° 87-
1062 du 30 décembre 1987, priveraient la protection pénale des mineurs d'une garantie sans la remplacer par 
une garantie équivalente ;  
41. Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des dispositions contestées que le contrôle judiciaire des mineurs 
de treize à seize ans n'est possible que si la peine encourue est d'au moins cinq ans d'emprisonnement et si 
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l'intéressé a déjà fait l'objet d'une condamnation ou d'une mesure de placement ; que le placement sous contrôle 
judiciaire ne peut être décidé qu'après débat contradictoire au cours duquel le juge entend les observations du 
mineur, celles de son avocat et, le cas échéant, celles du responsable du service qui suit le mineur ; que les 
conditions de fond et les règles de procédure prévues par le code de procédure pénale en matière de contrôle 
judiciaire sont en outre applicables ; que le magistrat qui décide le contrôle judiciaire doit motiver son 
ordonnance, notifier à l'intéressé en présence de son avocat et de ses représentants légaux les obligations qui lui 
sont imparties et l'informer des conséquences du non respect des obligations du contrôle judiciaire ; qu'il résulte 
de l'ensemble de ces dispositions que le contrôle judiciaire du mineur âgé de treize à seize ans ne sera prononcé 
que lorsque le justifieront les circonstances, la gravité de l'infraction, les nécessités de l'enquête et la 
personnalité du mineur ;  
42. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur de modifier ou d'abroger les dispositions 
antérieures sous réserve de ne pas priver de garanties des exigences de valeur constitutionnelle ; que les 
dispositions antérieures à la loi déférée prévoyaient déjà en matière criminelle la possibilité de placer en 
détention provisoire les mineurs de treize à seize ans ; qu'en rétablissant à leur égard une possibilité de détention 
provisoire en matière correctionnelle s'ils méconnaissent les obligations du contrôle judiciaire, les dispositions 
critiquées n'ont privé de garantie aucune exigence de valeur constitutionnelle, compte tenu des conditions de 
procédure et de fond auxquelles reste subordonnée la détention provisoire ;  
43. Considérant qu'il y a lieu de relever à cet égard que la détention provisoire n'est possible que si la 
mesure est indispensable ou s'il est impossible d'en prendre une autre ; que les règles posées par les 
articles 137 à 137-4, 144 et 145 du code de procédure pénale doivent être respectées ; que la détention doit 
être effectuée soit dans un établissement pénitentiaire spécialisé, soit dans un établissement garantissant 
la séparation entre détenus mineurs et majeurs ; que les dispositions contestées prévoient de plus la 
présence d'éducateurs dans des conditions à fixer par décret en Conseil d'État et un accompagnement 
éducatif au fin de détention ; qu'enfin, la durée de détention est limitée, selon la peine encourue, à quinze 
jours ou un mois, renouvelable une fois ; 
 
 
 

- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure  

(...) 
- Quant au principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de droit pénal des mineurs : 
36. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la 
nécessité de rechercher leur relèvement éducatif et moral par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été 
constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes 
trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 
juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ;  
37. Considérant que ce principe n'est pas méconnu du seul fait que les dispositions contestées ne comportent pas 
de limitation quant à l'âge des personnes sur lesquelles sont recueillies des informations dans les conditions 
prévues à l'article 21 de la loi déférée ;  
38. Considérant toutefois qu'il appartiendra au décret prévu au V de l'article 21 de la loi déférée de déterminer 
une durée de conservation conciliant, d'une part, la nécessité d'identifier les auteurs d'infractions et, d'autre part, 
celle de rechercher le relèvement éducatif et moral des mineurs délinquants ; 
 

- Décision n° 2011-635 DC du 4 août 2011, Loi sur la participation des citoyens au fonctionnement 
de la justice pénale et le jugement des mineurs  

(...) 
- SUR LE JUGEMENT DES MINEURS :  
32. Considérant que le titre II de la loi, relatif au jugement des mineurs, comprend les articles 24 à 52 qui 
modifient l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que les requérants contestent les 
dispositions de l'article 38, relatives à l'assignation à résidence avec surveillance électronique, des articles 32 à 
34 et 50, relatives à la saisine du tribunal pour enfants ou du tribunal correctionnel des mineurs, et de l'article 
49, relatives au tribunal correctionnel des mineurs ;  
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33. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la 
nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées 
à leur âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures 
appropriées, ont été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième 
siècle ; que ces principes trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité 
pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 
1945 sur l'enfance délinquante ; que, toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur 
de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les 
sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; qu'en particulier, les 
dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité pénale des 
mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que 
telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des 
mineurs ;  
34. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de 
la proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la protection 
de la liberté individuelle garantie par l'article 66 de la Constitution ;  
35. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, 
qui sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ;  
(...) 
. En ce qui concerne la saisine du tribunal pour enfants :  
39. Considérant que l'article 33 insère dans l'ordonnance du 2 février 1945 un article 8-3 aux termes duquel : « 
Le procureur de la République peut poursuivre devant le tribunal pour enfants dans les formes de l'article 390-1 
du code de procédure pénale soit un mineur âgé d'au moins treize ans lorsqu'il lui est reproché d'avoir commis 
un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement, soit un mineur d'au moins seize ans lorsqu'il lui est 
reproché d'avoir commis un délit puni d'au moins trois ans d'emprisonnement.  
« La procédure prévue au premier alinéa ne peut être mise en oeuvre que si le mineur fait l'objet ou a déjà fait 
l'objet d'une ou plusieurs procédures en application de la présente ordonnance. 
« La convocation en justice ne peut être délivrée que si des investigations sur les faits ne sont pas nécessaires et 
si des investigations sur la personnalité du mineur ont été accomplies au cours des douze mois précédents sur le 
fondement de l'article 8 ; toutefois, lorsqu'en raison de l'absence du mineur au cours des mesures d'investigation 
précédentes, des éléments plus approfondis n'ont pu être recueillis sur sa personnalité à l'occasion d'une 
procédure antérieure en application du même article 8, peuvent être prises en compte des investigations réalisées 
en application de l'article 12.  
« La convocation précise que le mineur doit être assisté d'un avocat et que, à défaut de choix d'un avocat par le 
mineur ou ses représentants légaux, le procureur de la République ou le juge des enfants font désigner par le 
bâtonnier un avocat d'office.  
« La convocation est également notifiée dans les meilleurs délais aux parents, au tuteur, à la personne ou au 
service auquel le mineur est confié.  
« Elle est constatée par procès-verbal signé par le mineur et la personne à laquelle elle a été notifiée, qui en 
reçoivent copie.  
« L'audience doit se tenir dans un délai qui ne peut être inférieur à dix jours et supérieur à deux mois » ;  
40. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions qui permettent la convocation d'un mineur devant le 
tribunal pour enfants selon des modalités de la procédure pénale applicable aux majeurs méconnaissent le 
principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice pénale des mineurs ;  
41. Considérant que les dispositions contestées autorisent le procureur de la République à faire convoquer 
directement un mineur par un officier de police judiciaire devant le tribunal pour enfants sans instruction 
préparatoire ; que cette procédure est applicable aux mineurs de plus de seize ans poursuivis pour un délit puni 
d'au moins trois ans d'emprisonnement et aux mineurs de plus de treize ans poursuivis pour un délit puni d'au 
moins cinq ans d'emprisonnement ; que, dans les deux cas, elle ne peut être mise en oeuvre que si le mineur a, 
antérieurement, été poursuivi en application de l'ordonnance du 2 février 1945 ; qu'elle ne peut être engagée que 
si des investigations sur les faits ne sont pas nécessaires et si des investigations sur la personnalité du mineur ont 
été accomplies au cours des douze mois précédant la convocation ; qu'il n'est pas dérogé aux dispositions 
particulières imposant l'assistance du mineur par un avocat et la convocation de ses représentants légaux ; que 
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ces dispositions tiennent compte de l'âge du mineur, de la gravité des faits qui lui sont reprochés et de ses 
antécédents ; que, par suite, elles ne méconnaissent pas les exigences constitutionnelles en matière de justice 
pénale des mineurs ; que l'article 33 doit être déclaré conforme à la Constitution ;  
. En ce qui concerne l'obligation de renvoi devant le tribunal pour enfants ou le tribunal correctionnel des 
mineurs :  
42. Considérant que l'article 32 de la loi déférée complète l'article 8 de l'ordonnance du 2 février 1945, relatif au 
juge des enfants, par un alinéa aux termes duquel : « Lorsque le délit est puni d'une peine égale ou supérieure à 
trois ans d'emprisonnement et qu'il a été commis en état de récidive légale par un mineur âgé de plus de seize 
ans, il ne pourra rendre de jugement en chambre du conseil et sera tenu de renvoyer le mineur devant le tribunal 
correctionnel pour mineurs » ; que l'article 34 complète le 3° de l'article 9 de cette même ordonnance, relatif 
au juge d'instruction, par une phrase qui dispose : « Lorsque le délit est puni d'une peine 
d'emprisonnement égale ou supérieure à trois ans, qu'il a été commis en état de récidive légale et que le 
mineur est âgé de plus de seize ans, le renvoi devant le tribunal correctionnel pour mineurs est obligatoire 
» ;  
43. Considérant que, selon les sénateurs requérants, l'obligation faite au juge des enfants ou au juge d'instruction 
de saisir la juridiction de jugement méconnaît le principe fondamental reconnu par les lois de la République en 
matière de justice pénale des mineurs ;  
44. Considérant que les dispositions contestées ne sont applicables qu'aux mineurs de plus de seize ans qui 
ont été mis en examen par le juge des enfants ou le juge d'instruction pour des faits punis d'au moins trois 
ans d'emprisonnement et commis en état de récidive légale ; que, dans ces conditions, l'obligation faite au 
juge de saisir la juridiction de jugement habilitée à prononcer des peines lorsqu'il estime, à l'issue de 
l'instruction, que les faits constituent un délit répondant à ces conditions, ne méconnaît pas les exigences 
constitutionnelles précitées ; 
 
. En ce qui concerne la « césure du procès pénal » :  
45. Considérant que l'article 50 de la loi insère dans l'ordonnance du 2 février 1945 un chapitre III ter intitulé : « 
De la césure du procès pénal des mineurs » et comprenant les articles 24-5 à 24-8 ; qu'afin de permettre de 
séparer, pour le jugement des mineurs, les débats sur la culpabilité des débats sur les mesures, les sanctions ou 
les peines, ces articles rendent expressément applicables au jugement des mineurs les dispositions des articles 
132-58 à 132-65 du code pénal relatifs à la dispense de peine, l'ajournement simple et l'ajournement avec mise à 
l'épreuve ; qu'ils permettent également la dispense et l'ajournement des mesures éducatives et des sanctions 
éducatives et déterminent des cas supplémentaires dans lesquels l'ajournement peut être ordonné ;  
46. Considérant qu'aux termes de l'article 24-7 de l'ordonnance du 2 février 1945 : « Par dérogation au troisième 
alinéa de l'article 8-3 et au II de l'article 14-2, le procureur de la République peut faire application des 
procédures prévues aux mêmes articles à l'encontre d'un mineur pour lequel aucune investigation n'a été 
ordonnée en application de l'article 8 et alors qu'il n'existe pas dans le dossier d'éléments suffisants sur sa 
personnalité pour permettre au tribunal de se prononcer, dès lors qu'il requiert dans la saisine du tribunal qu'il 
soit fait application du présent chapitre.  
« Le tribunal pour enfants ou le tribunal correctionnel pour mineurs est alors tenu, après s'être prononcé sur la 
culpabilité du mineur et, le cas échéant, sur l'action civile, d'ajourner le prononcé de la mesure éducative, de la 
sanction éducative ou de la peine conformément aux articles 24-5 et 24-6 » ;  
47. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions permettent au procureur de la République de 
s'affranchir des conditions requises pour recourir à la convocation par officier de police judiciaire et à la 
procédure de présentation immédiate au seul motif qu'il entend requérir la césure ; que, par suite, elles 
méconnaîtraient le principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice pénale des 
mineurs ;  
48. Considérant que l'article 24-7 autorise le procureur de la République, dès lors qu'il requiert l'application de 
la césure, à faire convoquer ou comparaître directement un mineur devant le tribunal pour enfants ou le tribunal 
correctionnel des mineurs selon les procédures prévues aux articles 8-3 et 14-2 de l'ordonnance du 2 février 
1945, malgré le caractère insuffisant des éléments d'information sur la personnalité du mineur ; qu'en pareil cas, 
la juridiction de jugement est tenue d'ajourner le prononcé de la mesure, de la sanction ou de la peine, 
notamment pour permettre que des investigations supplémentaires sur la personnalité du mineur soient réalisées 
; que les dispositions contestées ne dérogent pas aux autres conditions qui permettent le recours aux procédures 
prévues par les articles 8-3 et 14-2 précitées ; que, dans ces conditions, il n'est pas porté atteinte au principe 
fondamental en matière de justice pénale des mineurs ; que, par suite, l'article 24-7 de l'ordonnance du 2 février 
1945 doit être déclaré conforme à la Constitution ;  
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5.  Sur la présomption d’innocence et le droit à un procès équitable 

- Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002, Loi d'orientation et de programmation pour la justice  

(...) 
. En ce qui concerne l'article 37 :  
63. Considérant que l'article 37 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel modifie plusieurs articles 
du code de procédure pénale relatifs à la détention provisoire ; qu'en particulier, il oblige le juge d'instruction à 
motiver l'ordonnance par laquelle il décide de ne pas suivre les réquisitions du procureur de la République 
tendant au placement d'une personne en détention provisoire ; qu'il fixe désormais à trois ans, quels que soient la 
nature de l'infraction et l'état de récidive, le quantum de la peine correctionnelle encourue à partir duquel la 
détention provisoire est possible ; qu'il autorise la prolongation de la détention provisoire lorsqu'il est nécessaire 
de mettre fin à un " trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public ", y compris lorsque la peine 
correctionnelle encourue est inférieure à dix ans d'emprisonnement ; qu'enfin, il permet, à titre exceptionnel, la 
prolongation de la détention provisoire par la chambre de l'instruction au-delà des durées maximales fixées par 
les articles 145-1 et 145-2 du code de procédure pénale, pour une période de quatre mois, renouvelable une fois 
en matière criminelle, " lorsque les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que la mise en 
liberté de la personne mise en examen causerait à la sécurité des personnes et des biens un risque d'une 
particulière gravité " ;  
64. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent, d'une part, que l'obligation faite à un magistrat du siège 
de " motiver sa volonté de laisser libre un individu ne peut être constitutionnellement admise " ; que, d'autre 
part, en abaissant différents seuils permettant le placement en détention provisoire, le législateur opère un " 
recul par rapport aux garanties que la loi du 15 juin 2000 avait apportées au principe de présomption 
d'innocence qui ne pourra qu'être censuré au bénéfice de l'application de l'effet cliquet " ;  
65. Considérant, en premier lieu, que ne se heurte à aucune exigence constitutionnelle l'obligation faite au juge 
d'instruction de motiver l'ordonnance par laquelle il refuse de suivre les réquisitions du procureur de la 
République tendant au placement en détention provisoire ;  
66. Considérant, en second lieu, que le principe de présomption d'innocence, proclamé par l'article 9 de la 
déclaration de 1789, ne fait pas obstacle à ce que l'autorité judiciaire soumette à des mesures restrictives 
ou privatives de liberté, avant toute déclaration de culpabilité, une personne à l'encontre de laquelle 
existent des indices suffisants quant à sa participation à la commission d'un délit ou d'un crime ; que c'est 
toutefois à la condition que ces mesures soient prononcées selon une procédure respectueuse des droits de 
la défense et apparaissent nécessaires à la manifestation de la vérité, au maintien de ladite personne à la 
disposition de la justice, à sa protection, à la protection des tiers ou à la sauvegarde de l'ordre public ;  
67. Considérant, en outre, qu'il est à tout moment loisible au législateur, dans le domaine de sa compétence, 
d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles 
dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité ; que l'exercice de ce pouvoir ne doit cependant pas aboutir à 
priver de garanties légales des exigences de valeur constitutionnelle ;  
68. Considérant qu'en apportant les modifications contestées au code de procédure pénale, le législateur n'a ni 
rompu l'équilibre entre les différentes exigences constitutionnelles en cause, ni manifesté une rigueur qui ne 
serait pas nécessaire au regard de l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure  

(...) 
- Quant au respect de la présomption d'innocence :  
39. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration de 1789 : " Tout homme étant présumé innocent, 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 
nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimé par la loi " ;  
40. Considérant, en premier lieu, que l'enregistrement de données nominatives dans des traitements de la nature 
de ceux auxquels fait référence l'article 21 de la loi déférée ne porte par lui-même aucune atteinte au principe de 
la présomption d'innocence ;  
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41. Considérant, en deuxième lieu, qu'en cas de décision de relaxe ou d'acquittement devenue définitive, les 
données personnelles concernant les personnes mises en cause sont effacées ; que, si le procureur de la 
République peut en prescrire le maintien " pour des raisons liées à la finalité du fichier ", cette exception à la 
règle générale d'effacement ne peut être justifiée que par des nécessités d'ordre public appréciées par l'autorité 
judiciaire ; qu'il est alors fait mention de la décision de relaxe ou d'acquittement dans le fichier ;  
42. Considérant, en troisième lieu, qu'en cas de décision de non lieu ou de classement sans suite, les données 
personnelles concernant les personnes mises en cause sont conservées sauf si le procureur de la République en 
ordonne l'effacement ; que, s'il ne le fait pas, les décisions de non lieu et, lorsqu'ils sont motivés par une 
insuffisance de charges, les classements sans suite font l'objet d'une mention dans le fichier ; qu'il appartiendra 
ainsi à l'autorité judiciaire d'apprécier dans chaque cas, compte tenu des motifs de la décision prise, si les 
nécessités de l'ordre public justifient ou non le maintien des données en cause ;  
43. Considérant, enfin, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, que toute personne inscrite dans le fichier devra pouvoir 
exercer son droit d'accès et de rectification des données la concernant dans les conditions prévues par l'article 39 
de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; 

- Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009,Loi favorisant la diffusion et la protection de la création 
sur internet 

(...) 
17. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait 
instituer de présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles 
présomptions peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne 
revêtent pas de caractère irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits 
induisent raisonnablement la vraisemblance de l'imputabilité ;  
18. Considérant, en l'espèce, qu'il résulte des dispositions déférées que la réalisation d'un acte de contrefaçon à 
partir de l'adresse internet de l'abonné constitue, selon les termes du deuxième alinéa de l'article L. 331-21, " la 
matérialité des manquements à l'obligation définie à l'article L. 336-3 " ; que seul le titulaire du contrat 
d'abonnement d'accès à internet peut faire l'objet des sanctions instituées par le dispositif déféré ; que, pour 
s'exonérer de ces sanctions, il lui incombe, en vertu de l'article L. 331-38, de produire les éléments de nature à 
établir que l'atteinte portée au droit d'auteur ou aux droits voisins procède de la fraude d'un tiers ; qu'ainsi, en 
opérant un renversement de la charge de la preuve, l'article L. 331-38 institue, en méconnaissance des exigences 
résultant de l'article 9 de la Déclaration de 1789, une présomption de culpabilité à l'encontre du titulaire de 
l'accès à internet, pouvant conduire à prononcer contre lui des sanctions privatives ou restrictives de droit ;  
19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, que doivent 
être déclarés contraires à la Constitution, à l'article 11 de la loi déférée, les deuxième à cinquième alinéas de 
l'article L. 336-3 et, à son article 5, les articles L. 331-27 à L. 331-31, L. 331-33 et L. 331-34 ; qu'il en va de 
même, au deuxième alinéa de l'article L. 331-21, des mots : " et constatent la matérialité des manquements à 
l'obligation définie à l'article L. 336-3 ", du dernier alinéa de l'article L. 331-26, ainsi que des mots : " pour être 
considérés, à ses yeux, comme exonérant valablement de sa responsabilité le titulaire de l'accès au titre de 
l'article L. 336-3 " figurant au premier alinéa de l'article L. 331-32 et des mots : " dont la mise en oeuvre 
exonère valablement le titulaire de l'accès de sa responsabilité au titre de l'article L. 336-3 " figurant au 
deuxième alinéa de ce même article ;  
20. Considérant que doivent également être déclarés contraires à la Constitution, en tant qu'ils n'en sont pas 
séparables, à l'article 5, les mots : " et l'avertissant des sanctions encourues en cas de renouvellement du 
manquement présumé " figurant au premier alinéa de l'article L. 331-26, les mots : " ainsi que des voies de 
recours possibles en application des articles L. 331-26 à L. 331-31 et L. 331-33 " figurant à l'article L. 331-35, 
les mots : " et, au plus tard, jusqu'au moment où la suspension de l'accès prévue par ces dispositions a été 
entièrement exécutée " figurant au premier alinéa de l'article L. 331-36 et le second alinéa de cet article, les mots 
: " ainsi que du répertoire national visé à l'article L. 331-33, permettant notamment aux personnes dont l'activité 
est d'offrir un accès à un service de communication au public en ligne de disposer, sous la forme d'une simple 
interrogation, des informations strictement nécessaires pour procéder à la vérification prévue par ce même 
article " figurant à l'article L. 331-37, ainsi que le second alinéa de l'article L. 331-38 ; qu'il en va de même, à 
l'article 16, des mots : " de manquement à l'obligation définie à l'article L. 336-3 du code de la propriété 
intellectuelle et ", ainsi que des I et V de l'article 19 ; 
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- Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010,M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes 
génétiques]  

11.Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires 
à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, la protection des 
droits et libertés constitutionnellement garantis, au nombre desquels figurent le respect de la vie privée, 
protégé par l'article 2 de la Déclaration de 1789, le respect de la présomption d'innocence, le principe de 
dignité de la personne humaine, ainsi que la liberté individuelle que l'article 66 place sous la protection de 
l'autorité judiciaire ; qu'ainsi, si le législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de 
constater des crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en 
rechercher les auteurs, c'est sous réserve que ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de 
l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle en vertu de l'article 66 de la Constitution, et que les 
restrictions qu'elles apportent aux droits et libertés constitutionnellement garantis soient nécessaires à la 
manifestation de la vérité, proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et 
n'introduisent pas de discriminations injustifiées ; 
(...) 
. En ce qui concerne le prélèvement et l'enregistrement des empreintes génétiques :  
17.Considérant, en quatrième lieu, que le prélèvement biologique aux fins de la conservation au fichier, prévu 
par le deuxième alinéa de l'article 706-54, des empreintes génétiques des personnes à l'encontre desquelles il 
existe des indices graves et concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis certaines infractions et le 
prélèvement biologique aux fins de rapprochement d'empreintes, prévu par le troisième alinéa de l'article 706-
54, auquel il peut être procédé sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe des raisons plausibles de 
soupçonner qu'elle a commis l'un de ces mêmes crimes ou délits, n'emportent ni déclaration ni présomption de 
culpabilité ; qu'ils peuvent au contraire établir l'innocence des personnes qui en sont l'objet ; que l'obligation 
pénalement sanctionnée de se soumettre au prélèvement, qui n'implique pas davantage de reconnaissance de 
culpabilité, n'est pas contraire à la règle selon laquelle nul n'est tenu de s'accuser ; que, dès lors, ces dispositions 
ne portent pas atteinte à la présomption d'innocence ; 
 
 
 
 

- Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011, Société Système U Centrale Nationale et autre [Action 
du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence]  

(...) 
- SUR LE PRINCIPE DU CONTRADICTOIRE ET LE DROIT AU RECOURS :  
6. Considérant que, selon les requérants, les dispositions contestées permettent à l'autorité publique d'agir en 
justice en vue d'obtenir l'annulation de clauses ou contrats illicites et la répétition de l'indu du fait d'une pratique 
restrictive de concurrence, sans que le partenaire lésé par cette pratique soit nécessairement appelé en cause ; 
qu'en conséquence, elles porteraient atteinte aux droits de la défense et au principe du contradictoire ; qu'en ne 
prévoyant pas que le partenaire lésé soit mis à même de donner son assentiment et puisse conserver la liberté de 
conduire personnellement la défense de ses intérêts et mettre un terme à cette action, les dispositions contestées 
porteraient également atteinte au droit au recours ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » 
; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;  
8. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées n'interdisent ni au partenaire lésé par la pratique 
restrictive de concurrence d'engager lui-même une action en justice pour faire annuler les clauses ou contrats 
illicites, obtenir la répétition de l'indu et le paiement de dommages et intérêts ou encore de se joindre à celle de 
l'autorité publique par voie d'intervention volontaire, ni à l'entreprise poursuivie d'appeler en cause son 
cocontractant, de le faire entendre ou d'obtenir de lui la production de documents nécessaires à sa défense ; que, 
par conséquent, elles ne sont pas contraires au principe du contradictoire ;  
9. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur de reconnaître à une autorité publique le pouvoir 
d'introduire, pour la défense d'un intérêt général, une action en justice visant à faire cesser une pratique 
contractuelle contraire à l'ordre public ; que ni la liberté contractuelle ni le droit à un recours juridictionnel 
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effectif ne s'opposent à ce que, dans l'exercice de ce pouvoir, cette autorité publique poursuive la nullité des 
conventions illicites, la restitution des sommes indûment perçues et la réparation des préjudices que ces 
pratiques ont causés, dès lors que les parties au contrat ont été informées de l'introduction d'une telle action ; 
que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne portent pas atteinte aux exigences constitutionnelles 
susvisées ; 
 
 
 

- Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure  

(...) 
- SUR L'ARTICLE 43 :  
35. Considérant que l'article 43, dans son paragraphe I, ouvre la possibilité au préfet de prendre une décision 
restreignant la liberté d'aller et de venir sur la voie publique des mineurs de treize ans entre vingt-trois heures et 
six heures, à la double condition que cette mesure soit prise dans l'intérêt des mineurs et dans le but de prévenir 
un « risque manifeste pour leur santé, leur sécurité, leur éducation ou leur moralité » ; que cet article, dans son 
paragraphe II, qui modifie l'article 15-1 de l'ordonnance du 2 février 1945, prévoit que le tribunal pour enfants 
pourra prononcer par décision motivée, au titre des sanctions éducatives, une « interdiction pour le mineur 
d'aller et venir sur la voie publique entre vingt-trois heures et six heures sans être accompagné de l'un de ses 
parents ou du titulaire de l'autorité parentale, pour une durée de trois mois maximum, renouvelable une fois » ; 
que, dans son paragraphe III, cet article dispose que les décisions générales, prises sur le fondement du 
paragraphe I, et individuelles, prises sur le fondement du paragraphe II, prévoient les modalités de prise en 
charge du mineur et sa remise immédiate à ses parents ou à son représentant légal ; qu'il punit de l'amende 
prévue pour les contraventions de troisième classe le fait pour ces derniers « de ne pas s'être assurés du respect . 
..de la mesure » ; que cet article, dans son paragraphe IV, impose au procureur de la République d'informer le 
préfet, pour qu'il saisisse le cas échéant le président du conseil général, des mesures alternatives aux poursuites 
et des jugements devenus définitifs lorsque ces mesures et jugements concernent des infractions commises par 
des mineurs résidant sur le territoire du département ;  
36. Considérant que, selon les requérants, cette dernière disposition, en prévoyant une procédure spécifique 
d'information du préfet relative aux mesures et jugements concernant des mineurs, méconnaît le principe 
fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice pénale des mineurs et, en particulier, le 
principe de l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge ;  
37. Considérant que la disposition contestée subordonne la transmission d'informations relatives au mineur par 
le procureur de la République au préfet à la demande de ce dernier en vue, le cas échéant, de saisir le président 
du conseil général pour la mise en oeuvre d'un contrat de responsabilité parentale ; qu'elle n'a ni pour objet ni 
pour effet de modifier le régime de responsabilité pénale des mineurs ; que, dès lors, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe de l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge doit 
être rejeté ;  
38. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de 
présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions 
peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère 
irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 
vraisemblance de l'imputabilité ;  
39. Considérant, en l'espèce, que le dernier alinéa du paragraphe III de l'article 43 punit d'une peine 
contraventionnelle le fait pour le représentant légal du mineur de ne pas s'être assuré du respect par ce dernier de 
la décision prévue par le paragraphe I ou le paragraphe II ; qu'en permettant de punir le représentant légal à 
raison d'une infraction commise par le mineur, il a pour effet d'instituer, à l'encontre du représentant légal, une 
présomption irréfragable de culpabilité ; 
 
 
 
 

- Décision n° 2012-241 QPC du 4 mai 2012, EURL David Ramirez [Mandat et discipline des juges 
consulaires]  

(...) 

35 
 



. En ce qui concerne les principes d'impartialité et d'indépendance des juridictions et de la séparation des 
pouvoirs :  
22. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : 
« Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; que les principes d'indépendance et d'impartialité sont 
indissociables de l'exercice de fonctions juridictionnelles ;  
23. Considérant que les articles L. 722-6 à L. 722-16 du code de commerce sont relatifs au mandat des juges des 
tribunaux de commerce ; qu'il ressort de l'article L. 722-6 du code de commerce que ces juges sont élus pour une 
durée déterminée ; qu'en vertu de l'article L. 722-8, les fonctions des juges des tribunaux de commerce ne 
peuvent cesser que du fait de l'expiration de leur mandat, de la suppression du tribunal, la démission ou la 
déchéance ; que l'article L. 722-9 prévoit la démission d'office du juge du tribunal de commerce à l'égard duquel 
est ouverte une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires ; que les articles L. 724-2 
et L. 724-3 confient à la commission nationale de discipline, présidée par un président de chambre à la Cour de 
cassation et composée d'un membre du Conseil d'État, de magistrats et de juges des tribunaux de commerce, le 
pouvoir de prononcer le blâme ou la déchéance en cas de faute disciplinaire définie par l'article L. 724-1 ;  
24. Considérant que l'article L. 722-7 prévoit qu'avant d'entrer en fonctions, les juges des tribunaux de 
commerce prêtent le serment de bien et fidèlement remplir leurs fonctions, de garder religieusement le secret 
des délibérations et de se conduire en tout comme un juge digne et loyal ;  
25. Considérant qu'en application du second alinéa de l'article L. 721-1, les tribunaux de commerce sont soumis 
aux dispositions, communes à toutes les juridictions, du livre premier du code de l'organisation judiciaire ; 
qu'aux termes de l'article L. 111-7 de ce code : « Le juge qui suppose en sa personne une cause de récusation ou 
estime en conscience devoir s'abstenir se fait remplacer par un autre juge spécialement désigné » ; que, de 
même, les dispositions de ses articles L. 111-6 et L. 111-8 fixent les cas dans lesquels la récusation d'un juge 
peut être demandée et permettent le renvoi à une autre juridiction notamment pour cause de suspicion légitime 
ou s'il existe des causes de récusation contre plusieurs juges ;  
26. Considérant que l'article L. 662-2 du code de commerce prévoit que, lorsque les intérêts en présence le 
justifient, la cour d'appel compétente peut décider de renvoyer une affaire devant une autre juridiction de même 
nature, compétente dans le ressort de la cour, pour connaître du mandat ad hoc, de la procédure de conciliation 
ou des procédures de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires ;  
27. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions relatives au mandat des juges des tribunaux 
de commerce instituent les garanties prohibant qu'un juge d'un tribunal de commerce participe à l'examen d'une 
affaire dans laquelle il a un intérêt, même indirect ; que l'ensemble de ces dispositions ne portent atteinte ni aux 
principes d'impartialité et d'indépendance des juridictions ni à la séparation des pouvoirs ; 
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